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Nous rappelons à nos abonnés que la 
suppression du journ^f est toujours faite 
dans les deux jour* 'qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour facift'îer le service et éviter des 
retard*, nous les invitons à envoyer par 
avarice les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales, ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (i" chambre): 

Société anonyme; défaut de publication; demande en 

nullité. — Cour impériale de Paris (3* ch.) : Inven-

taire; recel; détournements. — Litispendanoe; dégiste-

■fftexù. — Cour impériale de Bordeaux (1" ch.) : Arbi-

trage; capacité; juge-commissaire; honoraires. — Tri-

bunal civil de la Seine (5" ch.) : Notaire; responsa-

bilité. 

Justice CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(6e ch.) : Violation de domicile; dommage causé à la 

propriété mobilière d'autrui. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. Espivent de la Boisnet, doyen. 

Audiences des 26, 29 décembre, 5, 12 et 26janvier. 

SOCIÉTÉ ANONYME. DÉFAUT DB PUBLICATION. — DEMANDE 

EN NULLITÉ. 

Le défaut de publicité d'une société anonyme, avec les formes 

prescrites par les art. 42, 43 et 41 du Code de commerce, 

entraine, sur la demanie des souscripteurs à l 'acte social, 

la nullité de çelie société, et cette nullité n'est pas couverte 

par l'exécution volontaire. " 

Néanmoins, il y a Heu, tant pour la société anonyme que 

, pour la société e» commandite ou en nom collectif, de li-

quider tfltre les associés, et devant arbitres forcés, les inté-

rêt! qui turoivent à la déclaration ùé'nullité. 

Par acte reçu Mocquart, notaire à Paris, le 1 er mai 1854, 

une société anonyme d'assurances et de réassarances 

contre l'incendie et l'explosion du gaz a été formée sous 

la dénomination du Globe. Cette société a été autorisée 

par décret impérial du 6 mai 185-1, publiée au Bulletin 

des lois, et ses statuts insérés au Moniteur et dm s un 

■journal d'annonces judiciaires à Paris. . Parmi Ses sou-

scripteurs figurent M. Emile "de. Girardiu pour cinquante 

actions, M. Carlos Forol aussi pour cinquante actions. 

1). s difficultés setant élevées, MM. Forel et de Girardiu 

ont conclu, devant le Tribunal de commerce, saisi d'une 

42 du code de commerce, avait, en outre de l'affiche dans 

l'auditoire, prescrit l'insertion de l'extrait de l'acte de so-

ciété dans les journaux; mais un arrêt de la Cour de cassa-

tion, du 13 mars 1832, ayant jugé que ce décret n'avait pas 

force de loi, i! intervint, le 31 mars 1833, une loi spéciale 

qui, à l'égard des sociétés en nom collectif ou en commandite, 

prescrivit cette insertion additionnelle à l'accomplissement 

des formalités des articles 42, 43 et 44 du Code docomaierce, 

sans s'expliquer sur les sociétés anonymes, ce qui eût été su-

perflu, puisque déjà, en vertu d'une circulaire ministérielle 

de 1818, les statuts des sociétés anonymes étaient insérés dans 

les journaux. 

M e Divergier fait remarquer que si l'article 45 du Code de 

commerce détermine la durée de l'affiche des actes -de so»iété 

anonyme, il ne fixe pas de point de départ, comme le fait l'ar-

ticle 42 pour les sociétés en commandite ou en nom collectif, 

et que. les nullités étant de droit étroit, on ne pourrait de ce 

chef eu créer une, le délai n'ayant pas couru. A l'égard des 

sociétés anonymes, la garantit: du contrôle du gouvernement, 

dont l'autorisation est nécessaire, rend saris objet les forma-

lités de publicité (qui cependant nb laissent pas d'être obser* 

yées par l'insertion au Bulletin d;« Lois-, au Moniteur et 'au 

journal d'annonces judiciaires). Aussi, dans les décrets d'auto-

risation de sociétés anonymes, l'article 43 du Gode de com-

merce est seul visé : et, de fait, il y aurait constamment îm-
c- ltf.délaj. 

signature des statuts, soit 

demande en renvoi devant arbitres-juges, à, la nullité de 

la société faute d'observation do la formalité de l'affiche 

dans le délai prescrit par les articles 42 et 43 du Code de 

commerce, et, en outre, pour cause de dol et manœuvres 

frauduleuses employés pour prouver la souscription des 

actions et même l'autorisation administrative. 

Le Tribunal a statué en ces termes le 9 novembre 

1854 : 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant sur le tout par 
un seul ut même jugement, 

« En ce qui touche Carlos Forel : 

« Sur le premier chef de ses conclusions, 

« Attendu qu'il est établi par les pièces produites qu'il est 

obhgé comme actionnaire vis-à-vis la compagnie demande-

« Sur le deuxième chef tendant à la nullité de la société : 

« Attendu que l'art. 45 du Code de commerce dispose que 

i ordonnance qni autorise une société anonyme doit être affi-

chée avec l'acte d'association et pendant le mê ne temps • que 

on ne saurait admettre que le législateur qui impose, dans 

un intérêt d ordre public, pour les sociétés anonymes, une 

puoiicite plus complète que pour les sociétés en nom collectif 

« en commandite, n'a pas voulu attacher à l'inobservation de 

'a lo-malite de l'affiche prescrite la pénalité édictée par le 

aernier paragraphe de. l'art. 42 du même Code ; que l'art. 45 

ne stipule nue délai dans lequel l'affiche devra avoir lieu ni 
'6 temps pendant lequel elle devra rester apposée; qu'il faut 

en induire que ledit article se réfère à l'art. 42 pour l'exéou-
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à compter de la date des décrets. Ces! ce qu'atteste une lettre 

de M. Sénac, ancien directeur au ministère du commerce. 

M' s Langlais et Mathieu, avocats de MM. de Girardin et 

Forel, soutiennent le jugement, que toutefois ils attaquent 

subsidiairement par appel inciden, motivé sur les prétendus 

faits de dol et de fraude, comme aussi sur ce que les action-

naires réclamants n'auraient point approuvé les statuts, que 

la compagnie aurait pris sur elle de modifier sans que le 

gouvernement exigeât ces modifications. 

Enfin l'avocat de M. de Girardiu propose un dernier moyen 

de nullité résultant de ce que l'acte de société ne serait pas en 

réalité dans la forme authentique. En fait, dit &P Mathieu, 

l'acte reçu par M* Mocquart n'est qu'un acte de dépôt d'actes 

précédents faits sous seings privés; ce dépôt a été fait en l'ab-

sence des parties par M. Besnard-Lechevalier, gérant et man-

dataire, si l'on veut, des actionnaires, mais mandataire en 

vertu d'un acte sous seings privés ; or," en droit, le mandat 

sous seings privés est insuffisant pour procéder dans un con-

trat dans lequel l'authenticité est exigée par la loi, tel que le 

contrat, de société anonyme, dont l'authenticité est l'essence. 

La jurisprudence (notamment arrêts de cassation, 19 avril 

1853, 7 février 1854; Merlin, sur autres arrêts de cassation de 

1819) a consacré le principe qu'une procuration doit être au-

thentique pour que le mandataire procède valablement dans 

une donation, une constitution d'hypothèque, etc. 

M° Duvergier, répondant à ce dernier moyen (nous ne re-

venons pas sar les autres moyens de fait et de fraude préten-

due, afin de restreindre ce compte-rendu au point de droit), 

expose que, dans l'aete sous seings privés -sentant depoint-de 

départ de l'acte social, et daté du 24 mai 1853, M. Forel a figu-

ré personnellement, qu'il a également figuré à l'acte authenti-

que-reçu par M" Prestat, le 16 juillet 1853j et contenant de 

premières modifications à l'acte sous seings privés; qu'un 

troisième acte reçu Prestat, le 28 septembre 1853, a renfermé 

de nouvelles modifications; que c'est dans cet état que les ac-

tionnaires, notamment MM. de Girardin et Fore! (seuls contes-

tants jusqu'à ce jour) ont déclaré adhérer à ces actes, et don-

né pouvoir de passer tous actes notariés pour la constitution 

de la société et l'acceptation des modifications qui seraient im-

posées par le gouvernement. 

Le gérant a donc valablement opéré en consentant les modi-

fications exigées, et l'acte social du l' r mai 1854, constatant 

le dépôt de l'acte du 24 mai 1853, est régulier et obligatoire 

pour les souscripteurs. 

L'acte constitutif de la société est authentique, conformé-

ment à l'art. 40 du Code de commerce: ce qui suffit légale-

ment; c'est cet acte qui a été approuvé par le décret impérial 

d'autorisation de la société anonyme. Quant aux adhésions 

(anonymes) des actionnaires, elles n'ont pas besoin de résulter 

d'actes authentiques; encore qu'elles aient été ici, comme tou-

jours, réalisées par déclarations privées, ceux qui ont opéré 

le dé, ôt n'avaient pas besoin d'autre mandat que celui qu'ils 

puisaient dans l'acte primordial. 

M. de la Baume, premier avocat-général, admet ces der-

niers moyens opposables à la nullité invoquée; quant à celle ti-

rée du défaut de publicité, et. admise par le jugement, ce ma-

gistrat estime qu'indépendamment des considérations qui ont 

déterminé ce jugement, un argument doit être pris de l'art. 46 

du Code de commerce, lequel exige à peine de nullité la pu-

blicité pour tout changement à la raison sociale ou aux clau-

ses des statuts, pour tout amendement quelconque du contrat 

de société. Or, l'art. 46 s'applique à la société anonyme comme 

aux autres sociétés, et on ne comprendrait pas que la publicité 

ne fût pas indispensable, lorsqu'elle est prescrite à peine de 

nullité pour tout changement ou modification. Le jugement 

de ce chef, dit M. l'avocat-général, doit donc être confirmé; 

mais il va trop loin, lorsque, traitant la société nulle comme 

si elle était valable, il renvoie devant arbitres, pour sa liquida-

tion. Si de telles conséquences étaient possibles pour les au-

tres sociétés, elles ne le seraient pas pour la société anonyme : 

dans celle-ci, il n'y a pas de fonds communs à partager, par 

suite de la cessation des rapports sociaux ; mais il cii est au-

trement des sociétés' en nom collectif et en commandite, et, à 

ce point de vue, le renvoi à la liquidation peut se compren-

dre. La nullité de l'acte de société anonyme ne permet plus, 

en effet, aux gérants de puiser dans cet acte le germe de la 

seule action qui lût autorisée contre les souscripteurs, à sa-

voir, leur contribution 1 aux perles sociales. 

Do ce chef donc il y aurait lieu de réformer le jugement : 

En ce qui concerne les moyens de dol et de fraude qui ont 

été développés à une audience à laquelle n'assistait pas M. 

l'avocat-gènéral, ce magistrat s'en rapporte à la prudence de 

la Cour. 

nom collectif ou cn commandite ; que l'inobservation de ces 

formalités emporte nullité de la société; que cette nullité est 

absolue et ne peut être couverte par l'exécution volontaire; 

« Considérant que l'intention du législateur est encore ma-

nifestés par l'article 46 du Code de commerce; qu'en effet,' 

cet article exige, à peine de nullité, que les actes portant con-

tinuation, dissolution ou modification de toutes sociétés com-

merciales soient rendus publics, conformément aux articles 

42, 43 et 44 ; que cette nullité est prononcée expressément et 

sans distinction entre les sociétés en nom collectif, en com-

mandite ou anonymes; que le défaut de publication qui entraî-

ne la nullité de l'acte modificatif entraîne pareillement celle 

de l'acte constitutif ; ( • . 

« Considérant, en fait, que l'acte constitutif de la société 

anonyme le Globe et le décret d'approbation n'ont été affichés, 

conformément à l'article 42 du Code de commerce, que posté-

rieurement à l'instance-; que l'ac :onijdisseiheni tardif de cette 

formalité n'a pu couvrir la nullité déjà encourue; 

« Considérant que les conditions de publicité imposées par 

le dégret d'autorisation sont distinctes et indépendantes des 

formalités exigées par leCode de commerce, et ne peuvent les 

suppléer; 

« Mais considérant que le patsé d'une société non publiée, 

et à raison dé cette omission, déclarée nulle, donne toujours 
liai* WILM* ikwiuU .i^. J ,- - -, ' r?"! 

régularisation entre associes «.us obligations fur eux prises 

[ors des conventions stipulées par l'acte de société ; 

« Que si l'on excipe contre celte doctrine de la maxime 

quoi nullum est nullum producil effectum, il feut distinguer 

les nullités intrinsèques et substantielles de l'acte de société 

qui rompent tout lien de droit entre des coassociés, des nulli-

tés extrinsèques qui ne rompent le lien social qu'à partir de 

la nullité prononcée et pour l'avenir, le surplus des conven-

tions et pour le passé liant entre elles ies parties contractantes 

et les soumettant à la juridiction des arbitres forcés; 

« Que cette distinction a été introduite à l'effet d'empêcher, 

contrairement à l'équité, des situations inégales, entre les co-

associés de fait, les uns ayant versé leur mise, les autres s'é-

tant refusés à remplir leurs obligations; 

« Considérant que ces principes s'appliquent à la société 

anonyme du jour de la constitution légale; 

« En ce qui touche les moyens de fraude invoqués pour faire 

prononcer la nullité de la société: 

« Considérant que la fraude ne se présume pas, et que d'ail-

leurs les faits allégués, fussent-ils prouvés, ne vicieraient en 

aucune manière le consentement donné par Girardin et Carlos 

Forel ; 
« En ce qui touche le moyen de nullité tiré de ce que le 

mandataire avait excédé ses pouvoirs: 

« Considérant que le mandataire s'est renfermé rigoureu-

sement dans les limites de son mandat en approuvant la 

société ; 
« Eu ce qui touche le moyen de nullité tiré de la prétendue 

infraction aux prescriptions de l'article 40 du Code de com-

merce : , : ijijj, 

•« C •usidéiwït que l'acte sous seings privés n'a pas eu pour 

objet de constituer la société dont s'agit, que cette constitution 

s'est opérée en vertu de i'acie du 16 juillet 1»53, passé devant 

Prestat et son collègue, notaires à Paris, et .conséquemment 

qu'elle réunit les conditions exigées parla loi; 

« Considérant que si l'acte sous seings privés a été modi-

fié, ces modifications sont sans importance, et ont d'ailleurs 

été opérées pour satisfaire aux exigences du gouvernement, 

conformément aux pouvoirs conférés aux mandataires chargés 

de poursuivre l'obtention de l'autorisation de la société ano-

nyme; • -

« Sans s'arrêter aux conclusions des intimés, confirme. » 

merce, par ce motif laconique : « attendu que 

dance est facultative. » 

La Cour a réformé celte décision par l'arrêt suivant : 

. « La Cour, 
« Considérant que la demande formée par Mnrray contre 

Lacrouel Deprez devant le Tribun d civil , de la Seine, le 21 

octobre 18,53, avait pour objet la cou damnation de ce dernier 

au paiement de la somme qu'il prétendait lui être due à rai-

son de la société ayant existé entre les parties, et en validité 

de saisie-arrêt ; , ,t . 
« Que postérieurement, et le '23 novembre suivant, Murray 

a porté devant lo Tribunal de commerce de la Seine une de-

mande contre Lacrouel - Deprez , afin d'obtenir paiement 

de la même somme et à raison également de la même société ; 

« Que, ces deux demandes entre les mêmes parties avaient a 

la fois -la même canse et le même objet ; _ .". . . 

« Que la soumission volontaire de Morray a la juridiction 

du Tribunal civil emportait renonciation à la juridiction du 

Tribunal de commerce, dans le cas où il eût été compétent ;
 ( 

« Qu'en effet, les Tribunaux civils étant investis de la pic-, 

nilude de juridiction, la première demande dé Murray avait 

été compétemmeni formée, et que, d'après la règle de droit : 

Vna viaelecla non datur rerursusad aliam, Murray n'a pu 
«w»»n in iiuuiKi ciV44 j même par >■ ■— • 

juin 1854 qu'il oppose, et qui, d'ailleurs, n'a pas même été ac» 

cepté par Lacrouel Deprez. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3 e eh. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du%9 décembre. 

INVENTAIRE. RECEL. DETOURNEMENTS. 
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décret impérial du 12 février 1814, ajoutant à l'article 

Voici le texte de l'arrêt prononcé à l'audience du 26 

janvier : 

« La Cour, 

« Considérant que les associations commerciales en partici-

pation sont seules dispensé- s des forlnalités prescrites pour 

la validité des sociétés de commerce; 

« Considérant que pour les autres sociétés commerciales, la 

loi, pour garantir l'intérêt général du commerce, exige que 

l'acte social soit rédigé par écrit et rendu public; 

« Considérant que la société anonyme est assujétie à des for-

malités toutes spéciales; qu'elle ne peut être formée que par 

acte public, qu'elle ne peut exister qu'avec l'autorisation du 

gouvernement, que l'acte d'association doit être publié et af-

fiché, non par extrait, mais en son entier, ensemble et pen-

dant le même temps avec l'acte d'autorisation ; 

« Considérant que ce surcroît de précautions et cette publi-

cation plus complète sont modvés par la nature même de 

celte société, où les tiers ont d'autant plus besoin de connaître 

exactement, l'ensemble de la convention qu'il n'existe pas de 

raison sociale et que les associes ne sont passibles que de la 
pene de leur intérêt; 

« Que, par conséquent, les formalités de publicité sont de 

rigueur pqur la société anonyme comme pour la société eu 

L'article 1477 du Code Napoléon n'est applicable qu'au recel 

et aux divertissements consommés, etnon à ceux découverts 

fortuitement au cours de l'inventaire et dont les objets y 

ont été compris. 

La preuve d?s faits articulés de recel et de détournement, bien 

qu'antérieurs à l'inventaire, ne peut être autorisée, parce 

qu'ils tendraient à établir une preuve contre et outre le 

contenu de l'inventaire, ce qui ne peut être admis. 

Il s'agissait de trois inscriptions de rente sur l'Etat, 

dont les numéros de série avaient été trouvés au cours de 

l'inventaire, après le décès de la dame Bouraine, laissant 

pour héritier le sieur Trèehe, son fils issu d'un premier 

mariage, et le sieur Bouraine, son second mari et son do-

nataire contractuel. 

Bouraine, interpellé par le notaire de dire à quoi se rap-

portaientees numéros portos sur la note informe trouvée, 

et s'ils ne seraient point indicatifs de rentes sur l'Etat, 

celui-ci aurait déclaré qu'il n'existait pas d'inscription de 

rentes, ajoutant qu'il serait bien heureux si on pouvait en 

ti ouver. 

Cependant, sur les recherches que lit le notaire au Tré-

sor à l'aide de ces numéros, il découvrit que ces numéros 

étaient ceux de trois inscriptions de rente au nom de 

Bouraine et déposées par celui-ci, depuis le décès de sa 

femme, suivant l'articulation, à l'agent de change par le 

ministère duquel il avait fait l'acquisition. 

Quoiqu'ilen soit, ces inscriptions avaient été comprises 

dans l'inventaire momentanément interrompu par cet in-

cident, dont il n'y avait été fait aucune menlioa. 

Un jugement avait autorisé le sieur Trèehe à faire prou-

ve des fails dj recel et de détournement, <> attendu qu'il 

ne s'agtssait pas de preuves contre le contenu en l'inven-

taire, mais d'établir des faits antérieurs audit inventaire.» 

La Cour a réformé ce jugement, 

« Attendu que la disposition de l'article 1477 du Code Na-

poléon n'est applicable qu'au recel'el aux divertissements con-

sommés ; qu'eu fat*, les trois inscriptions de rente sur l'Etat 

au nom do Bouraine ont é é représentées dans le cours de l'in-

ventaire avant toute poursuite et toutes réclamations des par-

ties intéressées, et ainsi comprises dans les valeurs de la com-

munauté des époux Bouraine; que les faits, tels qu'ils sont 

articulés, tendraient donc à établir une preuve contre et outre 

le contenu de l'inventaire, ce qui ne peut être admis. » 

( M' Maublanc pour Bouraine, appelant, et M" Cochery 

pour Trèehe, intimé; M. Mougis, avocat -général. ) 

Audience du 30 décembre. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 18 décembre. 

ARBITRAGE. — CAPACITÉ. — JUGE-COMMISSAIRE. — 

HONORAIRES. 

Bien qu'il convienne que les juges s'abstiennent d'accepter les 

fonctions d'arbitre ou d'amiable compositeur, n'est pas nulle 

cependant la sentence arbitrale rendue par un juge, même 

par un juge-commissaire chargé de procéder àune enquête 

ou à une visite des lieux. (-Art. 86 et 378 du Code de proc.) 

Mais est nul le chef de la sentence qui liquide, som q telque 

dénomination que ce soit, des honoraires pour le magistrat-

arbitre. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Sur le moyen de nullité tiré de la qualité do juge de l'un 

des arbitres : 
« Attendu que les prohibitions et. ies nullités ne peuvent 

être suppléées ; qu'aucune loi ne défend à un juge d'accepter, 

même dans lesjirocès dont il est saisi, la qualité d'arbitre ou 

d'amiable compositeur, et n'annule les décisions auxquelles il 

a concouru à ce titre ; que, si le magistral fait bien, en géné-

ral, de se renfermer dans son caractère public, de ne l'échan-

g-r contre celui de juge amiable et privé que dans des cas 

graves et exceptionnels, il y aurait inconvénient à le lui inter-

dire absolument; qu'au reste, il n'appartiendrait qu'au légis-

lateur de prononcer une telle interdiction, et que le silence 

qu'il a gardé, au vu des divergences et, des controverses de la 

jurisprudence antérieure, témoigne, assez qu'il ne l'a pas 

voulu ; 
« Que, loin qu'on puisse induire cette interdiction des term-

ines de l'art. 86 du Code de procédure, par cela même que la 

loi se borne à défendre aux parties de faire intervenir les ma-

gistrats dans leurs démêlés, -à titre de conseils ou défenseurs, 

elle leur laisse la faculté de leur conférer une mission beau-

coup mieux d'accord avec leurs devoirs et leur rôle habitue?, 

celle de pacificateur et d'arbitre ; 

« Attendu qu'il y a lieu de distinguer, à cet égard, entre 

le juge ordinaire et celui quia été commis par le Tribunal 

pour procéder à la visite des lieux ou à des enquêtes; que 

cette distinction ne repose ni sur les dispositions de la loi, 

ni sur aucun motif bien précieux ; que le juge-commissaire 

peut être tenu à plus de réserve et de circonspection, mais 

qu'autre chose sont les questions de convenance, autre chose 

les questions de capacité ; que, si l'on suppose que la mission 

dont le juge-commissaire est investi lui donne sur les parties 

plus d'ascendant, on doit supposer aussi qu'il n'en fera 

qu'un légitime et salutaire usage ; que, dans l'espèce, d'ail-

leurs, la mission du juge-commissaire était complètement 

terminée quand il a été choisi pour arbitre, et il n'est pas 

allégué qu'il ait exercé directement ou indirectement aucune 

influence sur la détermination et le choix des parties; 

« Attendu qu'un magistrat institué pour rendre gratuite-

ment la justice, ne peut, sous aucune forme et sous aucun 

prétexte, s'attribuer ni recevoir des honoraires, même quand 

il statue comme arbitre ou amiable compositeur; qu'il ré-

sulte de là que la clause du compromis qui réserve des ho-

noraires aux arbitres, les chefs de la sentence qui les liquident, 

sous quelque dénomination que ce soit, sont radicalement 

nuls, en ce qui concerne le sieur Callandreau ; mais que celte 

nullité, purement relative, ne peut atteindre les autres clau-

ses et les autres chefs qui n'ont avec les premiers aucune cor-

rélation ; 

« Sur les moyens de nullité pris, etc., etc. (sans intérêt)... ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour confirme. » 

Concl., M. Dulbur, premier avocat 

M' s Brochon et Lal'on, avocats. 

général ; plaidants, 

UTISPENDAtfCE. DESISTEMENT. 

L'exception de litispendance peut être opposée nonobstant le 

désistement d: la demande formée devant les juges premiers 

saisis et non accepté par le défendeur. 

Le contraire avait été décidé par le Tribunal de com-

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5" ch.). 

Présidence de M. Puissau. 

Audience du 25 janvier. 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

Le devoir des notaires et l'importance de leurs fonctions ne 

- Uur permettent pas de s'abstenir, dans les conventions qui 

se ferment devant eux, d'éclairé^ les parties sur les dangers 

et les difficultés auxquels elles s'exposent. 

Il ne peut y avoir d'exception à ce principe inviolable de 

leur institution que dans les cas où ils sont requ s expres-

sément de domur l'authenticité à un acte intervenu entre 

les parties. Le notaire doit alors constater celle réquisition 

d'une manière formelle dans i'acie qu'on exige de ton mi-

nistère. 

Le texte du jugement expose suffisamment les faits qui 

ont donué lieu à cette importante décision rendue contre 

un ancien notaire de province. 

« Attendu qu'un acte de prêt hypothécaire de 800 fr., en 

date des 31 janvier et 3 février 1843, a été consenu par Du-

lac aux époux Maroteau devant Gravier, notaire à Fontaine-

bleau ; 

« Que les sept portions de biens hypothéqués sont de di-

verses natures et très peu importantes pour leur valeur et 

leur superficie, et que celle d'une contenance de 56 ares, qui 

est comparativement aux uulres d'une étendue beaucoup plus 

considérable, consiste en 22 pièces différentes de lerro et 

vigne; 
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comme le soutient Gravier, qu'il n'a ete que le rédacteur des 
voL.és de Dutac; que tout tend à démontrer, au contraire, 
que ce dernier, simple gardien au château de Fontainebleau, 

n'avait ainsi qu'il le déclare, aucune relation avec les époux 
Maroteâu, et qu'il ne s'est décidé à se dégarnir du pécule de 
800 fr. qu'il avait économisé qu'à raison de sa confiance en 
Gravier et des assurances personnelles que ce notaire lui a don-

« Attendu, d'ailleurs, que les devoirs des notaires et l'im-

portance de leurs fonctions ne permettent pas qu'ils puissent 
s'abstenir, dans les conventions qui se forment devant eux, 
d'éclairer les parties sur les dangers et les difficultés aux-
quels elles s'exposent: qu'il ne peut y avoir d'exception à ce 

inviolable de leur institution que dans les cas ou ils principe 
sont requis expressément de donner l'authenticité a un acte 
intervenu entre les parties n'intéressant que leurs intérêts pri-
vés , et qu'alors le notaire doit constater cette réquisition 
d'une manière formelle dans l'acte qu'on exige de son minis-
tère, que rien de semblable n'existe ici ; 

» Attendu que 1 obligation de Gravier d'éclairer Dutac, 
étranger par ses habitudes à ces sortes d'affaires, était d'au-
1ant plus impérieuse que la position embarrassée des emprun-
teurs à raison des inscriptions antérieures à leur charge, et le 
morcellement des biens hypothéqués, offraient un grand péril 
que devait présenter tout notaire prudent et attentif à ses de-

voirs; 
« Attendu que Dutac impute aussi avec raison a Gravier 

d'avoir énoncé dans l'acte de prêt des inscriptions différentes 
de celles qui existaient, faute d'autant plus grave que le no-
taire avait demandé un certificat hypothécai-e sur les emprun-
teurs, qui fut délivré le 3 février, c'est-à-dire le jour même 
de la clôture de cet acte, et que l'état des inscriptions en a 
fait connaître deux qui n'ont, pas été mentionnées par Gravier 
dans l'acte dont il s'agit ; 

« Que vainement Gravier prétend, contrairement aux asser-
tions de Dutac, qu'il a prévenu ce dernier de celte différence, 
et que c'est parce que celui -ci a lui-même reconnu que ces 
deux situations étaient équivalentes qu'il a consenti à la re-
mise de ses fonds entre les mains des emprunteurs ; qu'en ef-
fet, on ne peut supposer que Gravier eût négligé de rectifier les 
énonciations erronées de son acte s'il eût prévenu Dutac de 
toutes les inscriptions que l'état constatait; 

« Qu'il est vraisemblable, au contraire, qu'il n'aura pas 
voulu lui faire connaître,da
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garanti sa créance, et que dès lors il n'avait pas besoin de le 
prévenir du nouveau risque qui venait d'être.révélé ; 

« Attendu d'ailleurs que Dutac était incapable par lui-
même d'apprécier celte double situation, et que dans tous les 
cas la garantie hypothécaire était très insuffisante, puisque, 
sur les 800 fr. qu'il avait prêtés, Dutac a perdu 680 fr. avec 
les intérêts ; 

« Par ces motifs, condamne Gravier à payer à Dutac 680 fr. 
avec intérêts. » 

(Plaidants 

M. Gravier.) 
M* Genreau pour Dutac ; M° de Jouy pour 

Ion, comme si on brisait des glaces et de la vaisselle avec un j 
marteau ; je retournai sur mes pas et arrivai vers cette da-
me ; elle avait un marteau à la main dont elle me menaça, 
ce qui me fil réfléchir. 

M. le président : Vous avez eu peur? 
Le témoin : M me la duchesse est arrivée presque aussitôt, 

et puis M. le commissaire, ce qui fait qu'on n'a pas eu besoin 
de moi. 

M. le président : Et c'est fort heureux, car il parait que 
vous et lous les gen* de la maison, hommes et femmes , tous 
vousavizeu peur. Sans M. Bixio, qui a contenu cette femme, 
il est probable que vous l'auriez laissé sortir. 

Le témoin : Etant tout seul, et elle un marteau à la main ! 
M. le président : Oh! très bien, vous n'êtes pas obligé d'être 

brave; on ne peut pas exiger que le service aille jusque là. 
Y a-t-il d'autres témoins? 

M. Pinard, substitut : Un troisième témoin était assigné, 
mais il est absent. 

M. le président : La parole est au ministère public. 
M. le substitut : La prévenue, tout l'indique, et les débats 

et ses paroles à l'audience, est entrée dans le domicile de M. 
le duc de Cazes avec de mauvaises intentions manifestées dès 
longtemps. Le moment est venu de faire connaître ce qu'est 
Marie Gassan 

Laprèvenue : Comment, ce que je suis! Je suis une mal-
heureuse femme trompée, sacrifiée par l'orgueil d'une grande 
famille; je savais bien qu'on ne me rendrait pas justice, et 
voilà pourquoi je me la suis rendue à moi-même. 

M. le substitut : La prévenue ferait mieux de ne pas nous 
interrompre, nous ne dirons contre elle que ce qui résulte 
desdocuments qui sont entre nos mains. Cette femme trompée, 
sacrifiée, 'elle a 42 ans, et il y a longtemps qu'elle s'est sa-
crifiée elle-même ; elle a une fille de dix-huit ans, elle n'a 
connu M. Princeleau qu'en 1842, et n'en prétend pas moins 
que cette fille est celle de M. Princeleau... 

La prévenue : Je n'ai jamais dit ceia; j'ai toujours dit que 
ce n'était pas ma fille, mais bien celle de M. Princcteau, 
qui me l'avait confiée pour lui servir de mère, et moi je 
proyais que je serais sa mère, car M. Princeteau m'avaii juré 
de m'épouser, et je serais «a femme sans les conseils de M. de 
Gazes, son oncle, dont tout le monde connaît les principes et 
la vie. 

M. le substitut : Il ne nous est pas possible de parler avec 
de pareilles interruptions, et si nous sommes de nouveau in-
terrompu, nous n'avons plus qu'à requérir l'applicalion de la 
loi. Nous disons que l'avenir de cette femme était compromis 
avant qu'elle ne connût M. Princeleau; celui-ci prétend qu'il 
ne lui a jamais promis le mariage, mais bien une pension de 
2,000 fr., qu'il lui sert exactement. 

La prévenue, avec exaltation : Oh! mon Dieu! mais cette 
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pas suivi en Egypte, est-ce qu il ne ma pas iail voter <m 4.delis:ance de lw 
Egypte... 

AÏ. le président : Il faudrait que la prévenue pût compren-
dre qu'il ne s'agit pas ici de M. Princeteau, mais de M. de 
Cazes. 

La prévenue : Les de Cazes m'ont fait bien du mal par 
leurs conseils, et d'ailleurs, si on ne veut pas que je parle de 
M. Princeteau, pourquoi m'en parle-t-on? 

M. le président : En sa qualité d'oncle, M. de Cazes avait 
le droit de donner des conseils à M. Princeteau. 

La prévenue : Pourquoi son neveu m'a-t-il promis le ma-
riage? 

CHRONIQUE 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 26 janvier. 

VIOLATION DE DOMICILE. — DOMMAGE CAUSÉ A LA PROPRIÉTÉ 

MOISILIÈUE D'A UTRUI. 

Le 17 novembre, une femme était arrêtée dans le do-

micile de M. le duc de Cazes, rue Jacob, dans un état 

d'exaspération tel que M. le commissaire de police, ap-

pelé, dut procéder à son arrestation. Informations pri-

ses, cette femme-, qui est originaire de l'Auvergne, se 

nomme Marie Cassan, et se donne le nom de femme Prin-

ceteau, a donné lieu à une instruction qui l'amène aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la double in-

culpation de violation de domicile et de dommage causé à 

la propriété mobilière d'autrui. 

La prévenue est une petite femme brune, approchant 

<de la quarantaine; elle est très vive, parle avec une gran-

de volubilité, et tous ses mouvements accusent une exal-

tation peu commune; elle a pour défenseur M" Lacbaud. 

M. ie président : Vous savez pour quels délits vous êtes 

U'rtduite devant le Tribunal ; vous êtes prévenue d'avoir 

violé le domicile de M. le duc de Cases et d'avoir causé à 

sa propriété mobilière un dommage notable. 

La prévenue .- U n'est personne dans Paris, dans toute 

la France qui ne connaisse M. le duc de Gazes, qui no 

sache ce dont il est capable^ j'ai eu à me plaindre de lui, 

et je me suis vengée. 

M' Lachaud : Ce n'est que d'hier que je suis chargé 

do la défense de M'°" Cassan ; je la connais donc fort peu, 

et je l'engage, si elle veut que je continue à lui prêter 

mon ministère, à s'exprimer avec p us de modération. 

Laprèvenue .- Je dis ce qui est connu de tout le monde; 

tout le monde connaît M. le duc do Cazes pour ce qu'il 

est, et comme il m'a fait beaucoup de mal, je n'ai pas be-

soin de me gêner avec lui. 

M. le président : Quant à présent, abstenez-vous de 

toute intervention dans le débat ; nous allons entendre 
les témoins. 

M. Bixio, docteur en médecine, ancien représentant : U y 
a à peu près deux mois, dans le mois do novembre, dans la 
matinée, mou domestique vint me dire qu'on faisait grand 
bruit chez M. le duc do Cazes. Je courus aussitôt sur l'esca-
lier, où je vis des femmes effarées qui ne purent me rensei-
gner. J'entrai dans l'appartement, et, arrivé dans un petit 
salon donnant sur l'antichambre, je vis madame armée d'un 
marteau et cassant les glaces et les objets d'art qui se trou-
vaient à sa portée. Je dois dire qu'en me voyant et sur une 
observation elle s'est calmée tout à coup; qu'elle n'a pas fait 
de résistance et s'est laissé désarmer du marteau qu'elle avait 
entre les mains; je lui ai demandé quel grave motif pouvait 
l'avoir portée à commettre un si grand scandale, elle m'a ré-
pondu qu'elle avait beaucoup à se plaindre de M. le colonel 
Princeteau ; que c'était par les conseils de M. le duc de Cazes 
que le colonel avait ma! agi avec elle et qu'elje avait voulu se 
venger du duc, cause de lous ses malheurs, car saus Ici elle 
serait aujourd'hui la femme du colonel Princeteau. Je suis 
resté environ dix minutes avec elle, après lequel temps un 
commissaire de police étant arrivé, je la laissai entre ses 
mains. 

M. le président : Avez-vous pu vous faire une idée du dé-
gât qu'elle a causé dans ce petit saion? 

M. Bixio: Elle frappait partout avec son marteau, sur la 
glace, sur les tableaux, sur les porcel ines. Elle a brisé un 
buste du roi de Daiiemarck, un buste de Louis XVIII, qui a-
vaient été donnés au dite par ces deux monarques, des aqua-
relles, des portraits de famille, des niiniatures. 

M. le président : A voire idée, le dégât a éié complet; c'é-
tait du vandalisme, et sans doute cette femme était dans une 
grande exaltation. 

M. Bixio : Oh ! très grande. Quand je lui demandai le motif 
de sa conduite, elle me répondit que, ne pouvant atteindre M. 
Princet au, elle se vengeait sur M. de Cazes des conseils que 
lui avait donnés ce dernier. 

Le valet de chambre de M. le duc de Cazes : Le 17 novem-

vembre, entre onze heures et midi, une dame est venue de-
mander madame la duchesse. Je lui ai répondu que madame 
la duchesse ne recevait pas. Cette dame me remit une lettre 
pour madame la duchesse, mais avant de la remettre, comme 
Te voyais que celte daine, qui était dans la salle à manger, 
avait un certain air, je la priai de passer dans l'anticham-
bre, ce qu'elle ne voulut pas faire. 

Comme je m'éloignais, j'entendis du bruit dans le petit sa-

M. le président : Si 'fous aviez des droits à faire valoir, il 
fallait vous adresser à la justice. 

La prévenue : A la justice, contre un homme qui a 23,000 
livres de rentes ! 

M. le président : Vous manquez à toutes les convenances... 
M' Lachaud : Comme défenseur de la prévenue, je m'asso-

cie pleinement aux trop justes observations de M. le prési-
dent; je ne saurais trop regretter Pexallaiion de ma cliente, 
si je n'espérais que le Tribunal voudra bien comprendre que 
cette exaltation même peut être son excuse. A mon sens, ce 
qu'il lui faudrait serait plutôt une ordonnance de médecin 
qu'un avis de la justice. 

M. le président : Nous disions que, dans tous les cas, ce n'é-
tait pas à M. de Cazes, mais à M. Princeteau que la prévenue 
devait s'adresser si elle avait des griefs à faire valoir contre 
ce dernier. 

La prévenue, vivement ; Que voulez-vous que je m'adresse 
à l'homme le plus déconsidéré de Paris, à un homme qui ne 
paye pas ses dettes et qui a 25,000 livres de rentes ! D'ailleurs 
les de Cazes étaient prévenus. 

M. le président : Mais ils ne vous doivent rien? 
La prévenue : Ils doivent à bien d'autres ; c'est une mala-

die de famille. 
M. le président : Toute votre conduite tend à prouver que 

vous voudriez exercer une espèce d'intimidation sur un officier 
supérieur qui a eu le malheur de vous rencontrer sur son 
chemin. 

La prévenue : Non pas, non pas ; mais je dis que pas plus 
l'oncle que le neveu, pas plus le neveu que l'oncle ne payent 
leurs dettes ; c'est une maladie de famille. 

M. le subhtilut : La prévenue ne pouvait finir que par la 
police correctionnelle; toute son existence y a tendu. Elle est 
née en Auvergne ; son père était instituteur et est mort insol-
vable à Auril lac. A vingt-cinq ans, elle menait déjà une vie 
déréglée. Dana son pays, elle -est devenue mère; sa fille a au-
jourd'hui dix-huit ans. Elle aquitté l'Auvergne pour suivre un 
officier qui l'a menée dans toutes ses garnisons, jusqu'en 
Egypte; nous avons sous les yeux des notes qui la désignent 
sous une foule de noms qu'ello s'est donnés; tantôt elle se 
nommait Poulotte, tantôt Bertrand, tantôt Marie Cassan, tan-
tôt M me Princeteau. 

La prévenue : Mais pas du tout, pas du- tout, vous ne con-
naissez pas mon histoire. 

M. le substitut : De semblables interruptions ne nous per-
mettent pas de continuer ; nous requérons contre la prévenue 
l'application de la loi. 

M° Lachaud : Je regrette profondément les inconvenances 
de cette malheureuse qui rendent impossible l'intervention de 
son défenseur. 

AI. le président : Vous avez choisi un avocat, et vous ne 
pouviez pas mieux choisir; voyez quel triste rôle vous lui 
laisstz dans ces débats ! La parole est à l'avocat de la partie 
civile. , 

M' Victor Lefranc, pour M. de Cazes : Je demande. la con-
damnation aux dépens pour tous dommages-intérêts, 

M' Lachaud : Chargé hier seulement do cette défense, après 
avoir causé avec ma cliente, et fort peu satisfait de ses ren-
seignements et de la lucidité de son esprit, je voulais deman-
der une remise au Tribunal... 

La prévenue : Mais pas du tout, je sais ce que je fais, et je 
veux être jugée. 

Al' Lachaud: Vous l'entendez, elle se croit dans une bonne 
voie. Quoi qu'il en soit, je crois qu'on a beaucoup exagéré ses 
intentions.., 

La prévenue : Oui, certainement. 
M' Lachaud : De grâce, ne rendez pas votre défense impos-

sible. Je disais que cette malheureuse a pu s'abuser, se croi-
re des droits qu'elle a traduits à sa manière, qu'elle a mal 
traduits ; quoi qu'il en soit, elle a vécu huit ou dix ans avec 
M. Princeleau, qui l'a emmenée de France en Egypte, qui l'a 
ramenée d'Egypte en France. Sa meilleure défense, cVst l'in-
cohérence de ses idées. Un jour, égarée, folle de souvenirs et 
de déceptions, elle est allée chez M. de Cazes ; là, elle ren-
contre des domestiques peu vigilants et peu bravts qui fuient 
à son approche, et qui eussent pu l'arrêter d'un geste, car 
M. Bixio tout seul n'a eu qu'à se montrer pour la ramener à 
la raison. Pour moi, je vois celle femme plus malheureuse 
que coupable, et mon seul espoir est que le Tribunal parcage 
ma conviction. 

M' Victor Lefranc: Celte femme reçoit une pension de 
2,000 fr. Nous demandons protection à la justice. 

La prévenue, avec force : U voudrait me Etire mourir dans 
ma chambre ; mais, non, non, je mourrai ailleurs! 

Le Tribunal, par application des articles 184 et 479 du 

Code pénal, a condamné Marie Cassan à deux mois de 

prison et 50 fr. d'amende. 

PARIS, 26 JANVIER. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

de Vergés, a confirmé un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Paris, du 30 décembre 1854, portant 

qu'il y a lieu à l'adoption : 1" de Maria Surgeul, lemme Du-

gras , 2° de Baptiste- Alphonse Surgeul, par Louis-Char-

les-Robert Surgeul. 

— Un oncle est un banquier donné par la nature. 

On a beau les avoir exploités, usés jusqu'à la corde, ces 

pauvres oncles, ils ont toujours un reste do prestige, et 

quelque discrédités que soient les coquins de neveux au-

près des fournisseurs et des usuriers, tant qu'on leur sen-

tira un oncle riche, on leur avancera encore de la mar-

chandise et de l'argent, dans l'espoir que cet excellent 

parent paiera, pour l'honneur de la famille. 

Qu'est-ce donc quand l'onclo écrit lui-même qu'il ré-

pond pour son neveu, comme l'a fait l'oncle de Ouine au 

sieur Aubin, marchand de vin ; un oncle très bien, un des 

gros actionnaires du chemin de fer de Paris à Rouen ? 

Aussi était-il plein de confiance, ce cher M. Aubin, con-

fiance qui honorait Ouine, son pensionnaire, lequel en a 

usé et abusé. La consommation allait ferme : Ouine, ou-

vrier boyautier, en d'autres termes, ouvrier en cordes 

d'harmonie, régalait ses confrères, en faisant vibrer la 

chanterelle que l'on sait aux oreilles du marchand de vin. 

Un jour, cependant, celui-ci voulut vider à fond la 

question de l'oncle, et il exprima le désir de lui écrire lui-

même. Le neveu se hâta de donner à son nourrisseur l'a-

dresse du gros actionnaire en question. Un des boyautiers, 

très fort sur le style, écrivit lui-même la lettre qu'Aubin 

signa et jeta lui-même à la poste. 

Quelques jours après, le cabaretier recevait la lettre sui-

vante, contenant, ainsi qu'on va le voir, beaucoup de pro-

messes, et plus encore de fautes d'orthographe, ce qui 

ne pouvait en rien altérer la confiance d'Aubin, car on 

peut être fort riche sans connaître sa langue, de même 

qu'on voit des humanistes complètement insolvables. 

Voici cette lettre : 

Rouen, 30 décembre 1854. 
Monsieur Aubin, 

Je remais cette lettre dans les main du conducteure de la 
ïance de Ro"-»- r """,t!< " t*o |.<»»-vio..<»

 P
i» {> «-on te m an, 

que la dernière levée se fait au mauman ou je cri. Je 
vous dire, monsieur, que nou viendrou du troi au quatre jan-
vier vous solde se qil vous doive en totalité, sest pour quoi 
je vous pris de ne rien leur refuse pour leur nesesserre, vous 
se ré solde de tout se qil vous devron ; nou savon qil son 
dans la penne e nou vous remersiron en buvan un verre de 
vin en sanble moi et son pere, puisqil vien avec moi. Pour 
leure fere du bien, nous conton su vous, monsieur. 

En nataudans le plessire de vous voire, nous vous saluon 
avec respec. 

Alesandre DUDOUT. 

U non pas besoin de crire au pere, il vien avec moi. 

dessus, et sans lâcher je vais la présenter à M I 
missaire. ' e coi^ 

M. le président : Elle a nié d'abord, mais elle a fi ■ 
avouer. Vous a-t-elle rendu vos effets? 1 Par 

Le plaignant : Elle m'a rendu mon porte-m 

mais il n'y avait plus d'argent dedans. °
n

°a>e, 

La prévenue : Etant dans le même état que mon 

est à croire que j'aurai perdu les effets comme mon ̂  

M. le président : Cela est fort peu à croire, car on
8
"^' 

trouvé sur vous le porte-monnaie et rien dedans.
 8 re

" 

La pfëvenw : C'est peut être que le grand ressort 
été us<* aura lâché la monnaie. ai,ra 

t les moyens de justification de M 

en raison de certains antécédents
 a

at
'
e 

|uii ze mois de prison. 

et 

Me a eu lieu à l'audience du 
sei, :rre 

loue. . " -

lit l'ori 

réchal eomma 

salle des c 

qui n'ont rie 

car M. Cauvin du Bourguet 

.'ànferie. Tandis que le 

" Coo. 
> Co, 

greffi 
Conseil donné par M. |

e 
er 

ma-
in, on entend à la porte deî 

et 
des grognements' 

Ainsi qu'on le voit, le généreux oncle répondait non 

seulement pour son neveu, mais encore pour les autres 

boyautiers. Cependant il n'arrivait jamais, ce brave on-
cle, pas plus que le père. „ , 

Quelques circonstances vinrent éveiller les soupçons 

du marchand de vin ; d'abord, le jour de l'an, il vit son 

pensionnaire enlever là montre d'un boyautier. Ouine, 

pris en flagrant délit, prétendit qu'il avait voulu rire, 

mais le boyautier ne prit pas du tout la chose en riant ; 
ceci donna à réfléchir à Aubin. 

Il se renseigne et apprend que son pensionnaire avait 

quelque temps avant escroqué un autre nourrisseur; ceci 

continuo à le faire réfléchir. Il va trouver la logeuse do 

Ouine, qui lui dit de se méfier de celui-ci, qu'il avait fait 

tort d'une cinquantaine de francs à quelqu'un; ceci donne 

encore à réfléchir à Aubin, mais il avait la lettre de l'on-
cle et il était tranquille. 

Quelques jours après (et l'ocle n'était toujours pas ve-

nu), Ouine était en train de consommer chez son nourris-

seur, quand un maçon d'Auteuil entre, demande un litre, 

et, apercevant le boyautier, court à lui et lui réclame un 

pantalon que ce bayautier lui a escroqué. 

Aubin réfléchit de plus en plus, il va chercher la lettre 

de l'oncle, laquelle portait un timbre d'affranchissement, 

et il remarque que, bien que datée de Rouen, elle était 

timbrée de Paris. «Ça n'est pas étonnant, répond Ouine in-

terpellé par lui, puisque mon oncle vous explique qu'il a 
remis la lettre au conducteur. » 

Le marchand de vin, pensant que la réflexion du com-

missaire de police vaudrait mieux que la sienne, lui porta 

la lettre, et ne tarda pas à apprendre que Ouine n'avait 

pas le moindre oncle, et qu'il en avait joué le rôle lui-mô-
me eu écrivant la lettre ci-dessus. 

Aujourd'hui, le bayautier est devant le Tribunal correc-

tionnel sous prévention d'escroquerie. Aubin, qui a beau-

coup réfléchi, mais trop tard, vient raconter les faits ci-
dessus exposés. 

Ouine prétend qu'il n'a jamais voulu lui faire tort, que 

la lettre en question n'avait pas pour but de le tromper" 
mais de lui faire pr endre patience. 

Le Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison, cela 

doit bien donner à réfléchir au marchand de vin. 

— Joséphine-Marie Biancourt . est journalière, ce qui 

pour elle signifie qu'un jour elle est à peu près honnête, 

qu'un autre jour elle peut l'être moins. Le Tribunal cor-

rectionnel est appelé à décider ce qu'elle a été le 22 dé-
cembre. 

Le 22 décembre, dit le plaignant, grand et robuste 

charpentier d'une quarantaine d'années, je rencontre ma-
dame, en pleine nui!, chez un marchand de vins. J'avais 

sur moi un paquet que je rapportais de chez mon tailleur, 

composé d'un beau paletot, beau pantalon, gilet idem, et 

dans ma poche un beau porte-monnaie d'environ 6 fr. 
dedans. Tout en causant avec madame, nous vidons deux 

ou trois flacons et je ne vous cache pas qu'à la fin de la 

conversatiDti j'étais sous l'impression du vin. Madame 

m 'offre le calé chez elle ; je pense que ça me rafraîchira 

1 imagination; nous partons, nous arrivons, nous mon-

tons, nous ouvrons une porte, nous entrons dans une 

chambre, mais laquelle? impossible à vous dire, vu qu'en 

entrant je tombe sur une chaise et je m'endors avant le 

cale. Quand je me réveille, je me trouve dans la rue-
alors la fraîcheur de l'air me rend la mémoire, mais pas 

assez pour savoir d'où je sortais, mais assez pour retour-

ner chez ma mère à qui j 'ai conté mon accident avec un 
peu de honte au (rond. 

Le lendemain, sans perdre de temps, je vais chez tous 

les marchands de vin des environs de la balle leur de-

mander s ils m'ont vu la veille; il y en a un qui me ie-

coanait et qui me demande comment se porte mon épou-

se. «Dites donc ma voleuse, je lui dis, et vous me ferez bien 

plais..- de me donner son adresse—Son adresse, il ,.,e ré-

nar ù "
 t0US

 ^
 marcha

"
d

* de vin, et vôus finirez pal ia u ouvei . » 

Comme je n'avais pas d'argent, je ne pouvais entrer 

çhez les marchands de vin ; mais èn regardant à tSvéî 

IAU n' ■
 Je deco

.
uvre

 'uadame qui buvait un verre de 

vous voir, mais pourrnez-vous nie donner des nouvelles 
mon paquet et de mon porte-monnaie ? 

0 

te 

ta UIV19IO 

fs semblables à 

Min. 

M. leprésu évenu. 

La porte s'ou : u' • . voit arriver deux gardes 

portent sur leurs individu revêtu ido l'uniform" 

d'artillerie, réduit squelette, et qui fait ent
en

! 

dre des sons incess*- ils et inarticulés. On le dépose 

le banc des accusés. M. le présent ordonne ù l'huissjj 

de service de faire placer cet h"tmio sur un fauteuil! 
bras. 

M. le président, au prévenu : Allons, voy»ns, j
9U0

I 

homme, cessez ces cris, et répondez à met-, qu 
Comment vous appelez-vous? 

Le prévenu répond par des grognements bon 

prolongés. 

M. Voirin. commissaire impérial : C'est là l'uniqu 

éternelle réponse que M. le commandant-rapporteur a p
u obtenir dans le cours de l'instruction. 

M. le président : Cependant il faut essayer de lui f
a

j
te 

articuler son nom. Jeune homme, répondez, nous ne vou-

lons vous faire aucun mal ; il faut nous dire votre nom et 
qui vous êtes, la loi l'exige. 

Le prévenu continue ses grognements sur le même 
Ion. 

M. le président : Puisque vous ne voulez pas parler un 

langage plus compréhensible à la justice, le greffier va 

vous lire les pièces de la procédure, et nous connaîtrons 
les.faits sur lesquels nous avons à vous juger. 

Cette lecture apprend au Conseil que l'artilleur du 1" 

régiment appelé devant lui se nomme Jacques Huet, né à 

Parcey, département de Maine-et-Loire. U faisait partie 

de la réserve de la classe de 1852, et le 16 mars 1854 

il fut incorporé dans le 1" régiment d'artillerie, en 

garnison à Vincennes. Peu de temps après, la batterie 

dont Jacques Huet faisait partie fut désignée pour l'ar-

mée d'Orient. Du 16 mars au 22 juillet ce militaire fit 

son service sans murmurer, mais on remarqua qu'il ne 

parlait à personne, et s'isolait autant que possible lors-

qu'il voulait manger. La batterie, étant arrivée à Mar-

seille, s'embarqua le 22 juillet pour Constantinople. 

Huet ne répondit pas à l'appel, et la batterie partit sans 

lui. Deux jours après il fut arrêté par la gendarmerie. 

Par ordre du général commandant à Marseille, on le ra-

mena de brigade en brigade au dépôt du régiment à Vin-
cennes. 

Son état d'idiotisme et ses grognements commencèrent 

à Valence; on le fit entrer à l'hôpital. Son état ayant para 

s'améliorer, il fut remis entre les mains des gendarmes, 

et pendant le séjour qu'il fit à la prison de Sens, on ap-

prit qu'il avait vendu ses bottes d'ordonnance. Un procès-

verbal fut dressé, et lorsqu'il arriva à Vincennes, le 20 

novembre, le marécbal-des-logis-chef constata que Huet 

n'avait plus son habit d'uniforme et qu'une quantité d'au-

tres effets militaires avaient disparu. Huet fut donc in-

culpé des délits de vente et de dissipation d'effets d'ha-
billements à lui fournis par l'Etat. 

Depuis son arrivée à Vincennes, ce militaire n'a plus 

proféré une seule parole intelligible. Son état mental dé-

termina l'autorité militaire à le placer à l'hôpital du Val-

de-Grâce. Là, les grognemoiits ont continué, et c'est 

pour régulariser sa position judiciaire qu'on l'a apporté 

ce matin à l'audience du Conseil de guerre. 

^ Aussitôt après la lecture des pièces, M. le président 

Cauvin fait de nouveaux efforts pour interroger le préve-

nu, mais Huet répond de la même façon. 

M. Poirin, commissaire impérial : Avant de prendre la 

parole,. nous prierons M. le président d'ordonner la lec-

ture d'un document exlrajudiciaire que M. le comman-

dant chef de ce parquet a sollicité pour éclairer dans cette 

affaire la religion du ministère public. C'est un procès-

verbal d'enquête dressé par la gendarmerie delà localité. 

M. le président ordonne la lecture de cette pièce qui 
est ainsi conçue : 

Nous soussignés Bodin, brigadier, et Lesage, gendarme de 
la résidence de Vernantes, département de Maine-et-Loire, 
aux fins de prendre des renseignements sur l'état mental de 
Jacques Huet, canonnier au 1" régiment d'artillerie, né dans 
ce pays, déclarons nous être livrés consciencieusement à une 
enquête dont nous citons les principaux faits : 

Il est résulté de notre enquête et de la réponse de M. le 
maire qui nous a déclaré que ce jeune militaire était tombé 
dans un état de défaillance d'esprit qui ne pouvait être com-
paré qu'à l'idiotisme par suite d'une lièvre scarlatine qu'il 
avait eue i! y a plusieurs années; 

Qu'en sa qualité de magistrat, il avait fait valoir, lors da 
tirage au sort, auprès de M. le préfet, l'infirmité de ce malheu-
reux afin d'obtenir sa réforme, et qu'on lui avait répondu 
qu'on le réformerait au régiment si on le jugeait convenable; 
c'est pourquoi il fut compris dans le contingent. 

Nous nous sommes ensuite transportés à la maison de l'é-
cole tenue par les Frères de Saint- Joseph, et, parlant à SI. le 
curé Nail, ainsi qu'à M. Leroux, eu religion frère Eugène, ers 
messieurs nous ont déclaré que ledit Huet était venu à leur 

établissement à l'âge de dix-sept ans, qu'ils avaient employa 
toutes sortes de moyens pour parvenir à développer sau in-
telligence sans pouvoir obtenir aucun résultat ; qu'ils affir-
maient, en leur âme et conscience, que ce militaire n'avait 
p.s la conscience de ce qu'il pouvait faire ; que s'étani aper-
çus qu'il s'adonnait à la religion, ils l'avaient placé au cou-
vent de Sainte-Croix, leur maison- mère, en qualité de l'ère 
domestique; mais que les frères, n'ayant pu obtenir de lui au-
cune espèce de travail, on l'avait renvoyé au bout de deux 
mois. 

le 

de 

n'ayant pas Pair tf^ISi l^™ 
patte 

La gendarmerie constate également, au rappor 

iueteur Mikaiowith, médecin à Parcev, que I 
,rt de M , 

_ ireey, que Huet a été 
plusieurs fois et pendant plusieurs mois atteint d'un mu-

tisme complet ; qu'il a eu des convulsions qui ont duro 

plus de soixante-douze heures, ce qui a dû produire l'état 

d'idiotisme qui date depuis environ six années. Ces phé-

nomènes ont eu lieu à l'âge de dix-sept à dix-huit ans. 

M. le commissaire impérial : Après la lecture de ces 

renseignements, dont la sincérité ne peut être révoquée 

en doute, on est en droit de s'étonner que ce malheureux 

jeune homme ait été compris dans le contingent de l'af" 

mée; mais ce n'est pas pas là la question que nous avons 

à juger. La vue do la mer, l'embarquement de la batterie» 

ont pu troubler l'esprit si affaibli de Huet, et renouveler 

sa cruelle et si douloureuse maladie. Ainsi, en admettaDJ 

qu'il ail commis les délits qui lui sont reprochés, il
 e

*
1 

constant pour nous qu'il n'avait pas la conscience «w'J 

faute qu'il commettait; dès lors, nous déclarous nou*
 e

9 

T 
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dont 

à la sagesse du Conseil. 
„nporter ,

r
 dit que la situation de ce malheureux et 

%> défenseï
 ql]e to

ut l'auditoire éprouve plai-

i, se"^',10",'^ nu prévenu mieux qu'il ne pourrait le faire, 

t en la*p arole 

![reno
nCC

r
jJl

n

8
/°au' prévenu : La loi m'oblige de vous 

A encore si vous avez quelque chose à ajouter a 

den>» n»eJ\
 7 

ïf
|re ivcnu' toujours la tête baissée et s'appuyant sur 
LePr ,

 H
 ̂  fauteuil, continue ses grognements. 

Je cô
 i «résident, aux gendarmes: Enlevez le prévenu. 

;
tf. 'Y gardes qui l'ont amené le prennent chacun 

dei »
 r )e soulemr) et on vo

j
t
 q

ue
 leurs mains 

par '"1
 ° i dans l'étoffe des manches du vêtement de cet 

s'fi) |ol,c
 u

j
 n

'
a
 plus que la forme humaine, 

^"conseil, après quelques instants de délibératir 

^ „L l'acquittement de Jacques Huet. 

r*ïifl commissaire impérial s'empresse d'al 

1 du jugement à Huet, cn présence de la 
LEC

' M a sous les armes. Une voiture le | 
se7ie ramener au Val-de-Grâce. 

^ Hier, dans la soirée, au bruit d" ia son ae-

" "née de l'extérieur, la dame Thiboust, ■ ^ergo 

^rhospice des Enfantt-Trotr i i, s empressa - tirer le 

iel ."
 Q

e la porte de la ru , et après quelq nts 

fiienle vaine, elle sortit d sa li ge et ers 

" | porte; mais elle no vit pert .
 ue

. Per-
C dée qo'on n ' ava1 ' 38 souné sans 1 ,,ie examina 

tbords extér ; et elle troiu^
 s

 |
e
 trottoir une 

te p s de d< is environ, pleine de 

rand soin, qu'elle porta 

de la section pour faire 

ins un neu solitaire. 
.ers effets qui couvraient cette 

aché sur les langes, un petit billet 

.es : « Ma mère ne pouvant me garder 

s, malgré l'amour qu'elle a pour moi, me 

assitot qu'elle pourra le faire, en payant les 

l'on aura fait pour moi. N. V. H. » Comme 

„,,iité ne se trouvait pas suffisamment établie, le com-

aîssflire de police a fait inscrire cette pauvre enfant sur 

lés registres de l'état civil du 12" arrondissement sous les 

noms de Marcelle Valentin N. V. IL, et il l'a fait déposer 

ensuite à l'hospice des Enfants-Trouvés, pour être confiée 

à une nourrice. 

'_- Un funeste accident est arrivé hier après-midi sur le 

quai Valmy. Un charretier conduisant un tombereau at-

telé d'un cheval qu'il tenait par la bride, se dirigeait vers 

l'usine à gaz qui se trouve sur ce quai, et devant lui mar-

chait une autre voiture; tout à coup celte voilure s'arrête, 

et presque aussitôt elle recule et vient frapper en pleine 

poitrine le charretier, qui, par la violence du choc, est 

renversé sans mouvement sur le pavé. On s'est empressé 

do le relever et de lui prodiguer des secours; mais tout a 

été inutile, il avait été tué raide. Cet infortuné, âgé de 

quarante à quarante-cinq ans, était au service d'un mar 

chaud de charbon du boulevard de l'Hôpital. 

par trois heures, tandis 

liait quatre pour faire 
avancé d'un mètre en moyenne 

qu'au commencement il leur e 

le même travail. 

« Mais il n'en est pas moins vrai qu'à l'heure de sa dé-

livrance, le puisatier, en supposant qu'il ne soit pas mort 

écrasé par l'éboulement, ai ' : ssé près de huit jours en-
seveli sous une masso d îaute de 10 mètres, sans 

avoir eu probab'emo' vité assez grande pour s'y 

réfugier. Aurait-il à la privation de nourriture 

pendant un aussi ' .ce de temps? S'il n'a pas péri 

d'inanition, se ■ glissé jusqu'à lui, par quelques 

faibles verturcs, à travers les terres écroulées, assez 

d'air res l'empêcher de succomber à l'as-

phyxie? 
« Ds ,nèse où quelques-unes de ces ouvertu-

res se seraient conservées, M. Cléry, craignant que de 

. éboulements ne vinssent les obstruer, a fait 

jeter dans l'ancien puits une vingtaine de bottes de paille, 
çon que si de nouvelles parties de terre tombaient, 

elles ne pussent s'entasser d'une manière assez compacte 

pour ne pas laisser de passage à l'air extérieur. » 

K 
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DÉPARTEMENTS. 

"SEINE- INFÉRIEURE (Hautot-Saint-Sulpice).— On lit dans 

le Journal de Rouen : 

« Nous avons dit que le puits de 6ecoufs avait dû être 

creusé dans la soirée d'hier jusqu'à une profondeur de 

30 mètres environ. M. Dargent, maîire de poste à Yvetot 

qui aide de tout son pouveir M. Cléry, directeur des tra-

vaux, dans l'accomplissement de la tâche entreprise pour 

la délivrance de Jeau Barré, nous a obligeamment adres 

sé, sur les résultats obtenus mercredi après-midi, de 

renseignements précis qui confirment nos assertions. 

« Voici la lettre de M. Dargent ; elle est datée de mer 

credi, six heures du soir : 

« Les travaux marchent toujours avec la même activité. Le 
terrain est devenu un peu plus facile ; on devra, demain soir 
arriver au fond du puits. 

« On prépare les bois pour établir la galerie qui doit con 
«lire auprès du malheureux Barré. Le trouvera-t-on vivant ? 
V «ilà ce que tous se demandent avec anxiété. 

« Les ouvriers sont en ce moment à une profondeur de 29 
mèlris5û centimètres : la marne qu'ils rencontrent n'est pas 
solide. 

' « DARGENT. » 

« Une seconde lettre de M. Dargent donne des nouvel-

les jusqu'à la date d'hier à midi. Elle est ainsi conçue : 

« Ou arrive h. 31 mètres sans accident ; à midi, on sera à 
!f l)m 's offre toute la solidité désirable. 

" lous les bois sont sur place pour exécuter la galerie de 
communication. Le plan de solidité que M. Cléry a communi-
que, en nm présence, à ses gens, prouve clairement les hautes 

lytechnique'
 ln8énieur

'
 tail nonneur a

 «otre Ecole po-

« Il est probable que l'on atteindra Barré vendredi, vers dix 
fleures du matin. 

« DARGENT. » 

« Comme on le voit par ce qui précède, le terrain a été 

f "s favorable aux ouvriers depuis deux jours : ils ont 

LA TURQUIE CONTEMPORAINE , par Charles ROLLAND , ancien 

représentant. 

U est, à chaque époque, des sujets privilégiés auxquels 

les préoccupations politiques communiquent un don d'in-

térêt inépuisable ; ainsi, depuis quelques mois, est-on 

toujours bien venu à nous parler de la Turquie. La France 

éprouve une légitime curiosité de connaître ce pays mys-

terioux pour lequel elle verse à cette heure le plus pur 

trésor du, sang de ses fils. Elle est désireuse, à bon droit, 

de percer enfin les flottantes ténèbres qui environnent 

cette religion incomplètement expliquée , ces mœurs 

étranges, cette civilisation bizarre paraissant, dans le va 

gue des révélations qu'on en a faites, tenir autant de la 

fable que de la réalité. Aussi, depuis un an, les brochu-

res, les articles de Revues, les livres se sont-ils succédé 

sans lasser, mais, il faut le dire, sans satisfaire cette 

impatiente soif de savoir. Les écrivains, en effet, étaient 

jusqu'ici restés peintres ; ils n'avaient guère représenté 

que le côté extérieur des choses: des campagnes, ils n'a 

vaient vu que le paysage ; des villes, que les monuments ; 

du peuple, que le costume. On était, après les avoir lus, 

plus ébloui qu'éclairé. 

M. Rolland, l'auteur du livre que nous analysons, pro-

cède d'une autre façon. Ce n'est pas toutefois que, chez 

lui, la couleur fasse défaut, ni la poésie, ni le mérite litté-

raire : on sent dans son œuvre, au contraire, une sorte 

do passion pour la belle lumière, les mers limpides, les 

splendides horizons de l'Orient. Ses descriptions sont re 

marquablement réussies; et sa langue pure, ferme, élé 

gante, mélange, non sans bonheur, les procédés de style 

do l'ancienne et de la nouvelle école. Mais il a compris 

sans doute, et il a bien fait, selon nous, qu'après Chateau-

briand et Lamartine, il n'était plus permis de se borner, 

sur l'Orient, à dos observations personnelles et à des 

peintures. Aussi, en toute occasion, s'efforce-t-il de ré-

véler la raison secrète, l'origine, le résultat, l'utilité des 

choses qu'il rencontre, mœurs, institutions ou monuments 

L'architecture des mosquées lut devient occasion pour ex-

poser lo dogme, l'organisation religieuse du mahométis-

me et les vraies fonctions de ce que nous appelons impro-

prement son clergé. Si l'auteur parcourt, au temps de la 

moisson, les campagnes de l'Asie mineure, il ne lui suffit 

pas de représenter la mer verdoyantedes taillisetdes hautes 

herbes au milieu desquels les champs cultivés se déta 

client de loin en loin comme des îles: il nous apprend 

quelles sont les divrsions effectives du sol; quel reste de 

féodalité assure des redevances au maître du domaine et 

garantit, aux paysans, des terres ou des pâturages; il fait 

comprendre comment des avantages réciproques, pour le 

capital et le travail, amènent parfois des conventions iden-

tiques à celles qui se passent en France. 

A Constantinople, après* la physionomie extérieure, M. 

Rolland a étudié les aptitudes de chacune des races grec-

que, arménienne ou musulmane; l'action et le résultat des 

réformes; le premier éveil de l'industrie ; la tendance des 

partis nationaux et le caractère de leurs chefs ; enfin la 

sourde guerre que se font, au Divan, les puissances euro-

péennes, li a décrit, dans ses grandes divisions, l'organisa-

tion intérieure de l'Empire, administration, culte, justice, 

armée, finances, etc. C'est, en un mot, l'Orient vrai, prati-

que, actuel, dont le nouvel écrivain soulève les voiles, et 

il a pu le faire avec d'autant plus de bonheur, qu'ami de 

M. de Lamartine pour lequel il a traité en Orient des inté-

rêts financiers et territoriaux, ancien membre de nos as-

semblées politiques, il a pu, à ces divers titres, aisément 

pénétrer chez les pachas, les visirs, les fonctionnaires de 

Stamboul et dans les légations de Péra. Aussi trouve-t-

on dans son livre plus d'une révélation neuve sur les 

premières origines de la guerre qui se poursuit main-

tenant. 

, Si l'espace ne nous faisait défaut, nous aurions voulu 

parler ici avec quelques détails de l'organisation judi-

ciaire dans les États du sultan, telle que nous la fait con-

naître la Turquie contemporaine. En lisant ce qu'en dit 

M. Rolland, on voit combien il nous reste à apprendre 

sur ce point. On se figure mal chez nous ce que c'était 

que cette puissante corporation des ulémas qui, par une 

de ses branches, tenait l'instruction, par une autre les fonc-

tions sacerdotales, et par la plus importante des trois la 

magistrature. Or, il est curieux de voir comment ce vieil 

édifice croule peu à peu ; comment les felvas du scheik-

ul-islam, que nous nommions le grand-mufti, et que nous 

prenions pour un pape, ont perdu de leur puissance ; 

comment les Turcs ont emprunté de nous une ébauche du 

Code pénal, des Tribunaux relevant les une des autres et 

une Cour de cassation. 
Il ne serait pas moins intéressant de rechercher avec 

l'auteur pourquoi on a maintenu en d'autres cas précisé-

ment le contraire de ce, qui existe en France, et quel mo-

tif, par exemple, fait du ministère public l'homme de la 

localité et le rend à peu près inamovible, quand le juge 

change de siège tous les trois ou quatre ans. L'immixtion 

du pouvoir municipal dans les fonctions judiciaires, les 

résultats le plus souvent fâcheux des vieilles capitula-

lions, les Tribunaux mixtes, le droit de jugement sur les 

rayas abandonné à leur prêtres, nous fourniraient 

également le sujet d'attachantes études. — Au moins les 

aurons-nous indiquées à nos lecteurs. 
Pour nous résumer, le travail de M. Rolland est, sinon 

complet, du moins le plus complet que nous ayons lu 

sur la Turquie contemporaine. En outre, il a le mérite 

assez rare de dissimuler les documents statistiques sous 

une forme qui fait de ce livre une œuvre intéressante, 

même pour ceux qui n'y veulent chercher qu'un agréable 

délassement de l'esprit. Il possède donc toutes les chan-

ces pour un succès durable, et nous croyons qu'il l'obtien-

dra. 
, Edmond LE BLANT. 

Paris à Rouen 1077 b'O 
Rouen au Havre .... 570 — 

Nord....- 830-
Chemin de t'Est.... 812 S0 
Paris à Lyon 1037 50 
Lyon àlaMéditerr.. 900 -
Lyon à Genève 525 — 
Ouest 680 — 

Gr. central deFranoe. 532 5 
Dijon à Besançon, .. . — — 
Dieppe et Fécamp. . . 300- — 
Bordeaux à la Teste. . — — 
Strasbourg à B&le ... 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.}.... 325 — 
Central-Suisse 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE.—La Compagnie émet-

tra au pair, du 22 au 31 courant, des actions de 500 fr 

entièrement libérées, avec jouissance du 1 er janvier. Cha-

que action a droit, en dehors du dividende, à un intérêt 

fixe de 5 pour 100, payable en juillet et en janvier de 

chaque année. 
Les porteurs de titres de cette émission participeront 

aux bénéfice» provenant d'un achat de 20,397 mètres de 

terrain fait par la Compagnie dans des conditions tout à 

fait hors ligne. 
Ces terrains, sur partie desquels s'élèvent les Arènes 

nationales, se vendent journeibment do 150 à 180 fr. le 

mètre ; la Compagnie les a achetés 33 fr. le mètre, frais 

compris. 
Le versement intégral doit être fait en souscrivant, 

26, rue de la Chaussée-d'Antin. 

AD BOEUF A LA MODE , 

Restaurant, rue de Valois-Palais-Royal, 8. Aujourd'hui 

27janvier, à cinq heures, OUVERTURE des nouveaux et splen-

dides cabinets de société ouverts les nuits de bals. 

— A l'Opéra Comique, 6* représentation du Chien du Jar-

dinier, opéra en 1 acte, de MM. Locroy et Cormon, musique 
de M. A. Grisar; les rôles de cet ouvrage seront joués par 
M"" Lefebvre et Lemercier, MM .Faure et Ponchard. Suivi du 
Tableau parlant; M"" Ugalde remplira le rôle de Colombine; 
les autres rôles seront joués par M MT Decroix, MM. Mocker, 
Sainte-Foy et Ponchard. On commencera par les Sabots de la 

marquise. 

— ODÉON. — Prochain congé de Laferrière. Ce soir, une 
derniè-e représentation de la Conscumce ; le grand artiste 
jouera Ed. Ruhberg. Molière enfant, avec Jules Bérenger, 

Orangé, MM. Kime, Saint-Léon. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, la dix hui-
tième représentation du Muletier de Tolède, opéra-comique 
en trois actes, dans lequel M"" Marie Cabel obtient un im-
mense succès, M. Achard remplira le rôle de don Mauoel; 
lundi, la troisième représentation de Robin des Bois, dont la 

reprise a eu un retentissement immense. 

— GYMNASE. — Aujourd'hui, jour de la Saint-Charlernagne, 
spectacle extraordinaire et demandé : les Cœurs d'or, l'Ecolo 
des agneaux, le Chapeau d'un horloger et le Piano de Berthe. 

 VARIÉTÉS. — Deux premières représentations : Les 
Amours d'un Serpent, vaudeville en deux actes (les princi-
paux rôles par Lassagne, M"" 5 Boisgoutier et Deshayes) ; Au 
Coin du feu, par Cachardi et M ME Cara Fitz-James, et deux 
pièces du répertoire. Demain la 15" représentation du Diable, 

par Arnal, Numa et Leclerc. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui samedi, M. Bouffé 
jouera pour la dernière fois le Gamin de Paris et Pauvre 
Jacques. On commencera par Ce que vivent les roses. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les beaux décors et la 
jolie mise en scène des Conquêtes d'Afrique, grand ouvrage de 
MM. Cogniard, obtiennent toujours un succès de vogue ; ce 

soir, 35e représentation. 

— Le grand bal annuel au profit de la caisse de secours et 
pensions de l'Association des Artistes dramatiques aura lieu 
le samedi 10 février prochain, toujours dans la salle du théâtre 
impérial de l'Opéra-Comique ; de nombreuses demandes de 
billets sont faites aux dames patronesses. Cette fête toute 
spéciale, la plus belle de toutes celles qui sont données pen-
dant la saison d'hiver, aura le succès de vogue des années 

précédentes. 

BtturMc de Parla du 26 Janvier 18&5. 

ao/o 

4 1/* 

Au comptas'., D"o. 
Fin courant — 

Au eomptant, D"o. 
Finoourant, — 

68 05.~ Hausse « 05 o. 
68 — . — Hausse « 10 c. 

95 — .— Sans changem. 
95 — . — Sans changem. 

AU COMPTANT. 

3 OpO j. 22 juin 
i 0(0 (Emprunt) 
-Cert. delOOOfr.et 

au-dessous 
é OtO j. 2i sept 
4 1|2 0(0 j. 22 mars. 
4 lp2 0i0 de 1852.. 
4 1[2 OpO (Emprunt). 
—Cert. delOOOfr.et 

au-dessous 
Âct. de la Banque. • 
Crédit foncier 

Sociétégén.moKl.. 
Comptoir national. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Uotsch.).. — 
Emp. Piém. 1850. . 84 
Rome,5 0|0 82 

68 05 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.de la Ville. .. 
| Emp. 25 millions... 
 | Emp. 50 million».. . 1117 50 

82 — | Rente de la Ville. . . ^ 
 | Obligat. de la Seine . 

95 — | Caisse hypothécaire. — — 
 | Palaisde l'Industrie. 150 — 
I Quatre canaux — — 

— | Canal de Bourgogne. 

— | VALEURS DIVERSES. 

— | H.-Fourn. de Monc. — — 
— j Mines de la Loire... 
— | H.-Fourn. d'Herser. 30 — 

i Tissus de lin Maberl. 700 — 
— | Lin Cohin. 

50 | Comptoir Bonnard.. 101 50 
— | Docks-Napoléon 200 75 

2980 

773 

570 

A TERME. 

3 0i0 . . 
3 0(0 (Emprunt) 
4 li2 OpO 1852 
4 1(2 0[0 (Emprunt). 

i" 
Cours. 

"èTTÔ 

Plug 
haut. 

~68~Ï0 

95 — 

Plug 
bas. 

67 65 

Dern. 
courg. 

68 — 

CHEMINS SX FSB. COTÉS AV FA&QUET. 

Saint-Germain 751 25 j Paris àCaenetCherb. 565 — 
Paris à Orléans 1185 — j Midi 597 50 

SPECTACLES DU 27 JANVIER. 

OPÉRA. — 

THÉATRE-FRAHÇAIS — La Czarine. 
OPÉRA-COMIQUE .— Les Sabots, le Chien, le Tableau. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Linda di Chamouni. 
ODÉON. — La Conscience, Molière enfant. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — ACIichy, le Muletier de Tolède. 

VAUDEVILLE. — les Parisiens. 
VARIÉTÉS .— Fenêtre, Au coin du feu, Amours d'un Serpent. 

GYMNASE. — Berthe, le Chapeau, l'Ecole, Cœurs d'or. 

PALAIS-ROTAI.. — Binettes contemporaines. 
PORTE-SAIM-MARTIN. — Pauvre Jacques, le Gamin de Paris. 

AMBIGU. — Relâche. 
GAITÉ. — Le Masque de poix. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique. 
COMTE. — Rats et Biscuits, 2 Landais, Jouas, Fantasmagorie» 
FOLIES. — Faute de mieux, Papa, Dans les nuages, Jeannette^ 
D .i.ASSsiMENS. — La Dame, Voilà c'qui vient d'paraître. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
LUXEMBOURG. — Tribulations, Bonaventure, Mère Gigogne. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestreg tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les-
5a jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

SOUS PRESSE 

Vante» Immobilière». 

TAMI BII MATIIHBI 

DE LA GAZETTE DEI TRIBUNAUX, 
Année 1854. 

Prix. : Paris , 6 fr. ; tlépartem ©n» , G f r . 50 ci 

Au bureau delaGazetie des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais,2. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Mim DES CHUES. 

Eluda 
HVVVRI), 

de 31- B ll ,jLY, avoué à Grenoble, 

ail P I j"0," ^initive, le samedi 3 lévrier 1855, 
<.iais.

de
 j

usl)eti de
 Grenoble, heure de midi, 

Ciel,: 4 'rKAIljT «VVAIU», commune de 
'uteharra, canton de Goucelam 
Lu trois lots : 

sur la rue des Cinq-Moulins. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

3° lot. Un autre TERBAIN situé même com-
mune, sur la rue des (jinq-Moulins. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
1° A M' lIKHUtST, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 46 ; 
2° A M e Daguin, notaire, rue de la Chaussée-

d'Antin, 36. (3960) 

r
 Sur la mise à prix do 

. ^e domaine. 
1,000 fr. 

feavarT""""6 ' aul,0,0,s la demeure du chevalier 

siècle. aVaU eté lalSSe 611 oubli l,e"da"t Plus d'un 

iia^V,816 ' a PP fela l
'
aU

ention degraiHs person-
d "c de He-.''ÇUI'elU l'1<lée d 'e" ''a "'e hommaS« au erry. 

la mort Mais 
Projet. 

depuis 

de ce prince fit abandonner ce 

r— cette époque, le propriétaire de cet 

ZZ r!'a,ne 1 " aussi laiss« en oubli, 
nirs hw,„ • 1 ce cllâteau. auquel tant do souve-

raître «i „ q,uesso. raUac,,e,u » vu peut-être dispa 
B«rver à ? pques llaules l,e " séu« «e viennent con-
bhères « "ce u "edw ( 'es ant »q«ités toujours 
*Uar|,!„, 1Wys par lus avenirs glorieux q,,i s'y 

enL (3990) 

5 TïKRAINS A LA CHAPELLE 
lu«e Ce M UERBBT, avoué à Paris, rue 

Vente • r ■ **a .int«-A.ni»e, 46. 
''a udiei .,>S

u

Uli llcUauo " entre majeurs et mineurs, à 
le merr^. c.r,«* u " Tribunal civil dt la Soi» 

«e, eu ut- , ,evricr ls^> d < ux heures de re 
P lui îj "eser00t P»* réunis, 

Chapelle" Sv", n »Hué commune de 

WUt-fJenU & !-' S ' Ca,uo" el arrondissement de 
forte le SUr la ,ue ,)uudeauville, où i 

2" lot, Un ï
E
«Pi!L= -, *8.«*-*. 

situé même commune 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE KOÏAMS. 

HOTEL ftiM D ORSAL 
Adjudication sur lieilation entre majeurs, en la 

chambre des notaires, à Paris, par le ministère 
11" l»Ut 'l,OliX. et JU IUUIUU, le mardi 

27 février 1885, u midi, - ' 
D'un grand SXttTEli en parfait état de répara-

tion et de décoration, situé à Paris, quai d'Orsay, 
15 et 17. 

Mise à Prix : 300,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

•S'adresser pour les renseignements : 
A M! BUOLOUX, notaire, rue deChoiscul, 

10, dépositaire du ealner des charges; 
Et a &V IÎAlJa>ii3K, notaire, rue Caumar-

tin, 29. 
On ne pourra visiter l'hôtel qu'avec un permis 

de l'un des deux notaires. (3906)* 

PONTS-TOMAIS, 
La Compagnie voulant pourvoir au remplace-

ment des actionnaires en retord et exécuter les 
nombreux travaux qu'elle a ob enus (I). ouvre, 
partir du 2U.léceuilji e, une souscription de 12,500 
COUPURES , ou actions de 100 fr., avec intérêts a 5 

proportionnels. pourlUO au ,,orieui- el dividendes 

Avantages «■«>, celte s.ou»cripti«>». 
M. VERCNIA S , propriétaire de 31 brevets obte-

nus dans divers Etats, voulant faire participer les 

actionnaires de la compagnie française aux avan-
tages do l'exploitation du système dans toute l'Eu-
rope, vient, par acte en l'étude de M' Mocquard, 
notaire, successeur de M« Casimir Noël, de créer 
5,00J CERTIFICATS donnaut droitau cinquième des 
bénéfices de ta vente, cession ou exploitation de 

tous les brevets obtenus en Europe. 
En conséquence, quatre coupures delOOfr. don-

nent droit à un certificat sur tous les brevets 

d'Europe. 
".es porteurs d'actions libérées de deux verse-

ments et les souscripteurs de coupures de 100 fr. 
auront seuls droit à ces certificat». Les actionnai-

res en retard en seront exclus. 
On, souscrit à Paris, au SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, 

ue Louis- le Grand, 21 ; 
Et dans les départements : 
A Amiens, chez MM. DEIORCEVILLE, DEGOVE CI 

POULAIN , banquiers; 
A Nancy, chez MM. WOLF et C" (Comptoir-d'es-

comple) ; 
A Meiz, chez MM. POSCET et C", banquiers; 
A Bayonne, chez M. Charles LANDRÉ , banquier. 

(1) On lit dans le Moniteur du 21 novembre : 
« La compagnie des PONTS-VERGNIAIS vient d'être 

chargée, par décret en date du 15 novembre, de lu 
construction d'un pont sur le grand bras de la 
Seine, eu remplacement du bac de Saint-Ouen, a 

l'île Saint-Denis. 
« Par décret du 29 juillet dernier, un pont sur 

la Seine et un pont sur la Nouée, à Noyon-sur 
Seine (département de Seine-et-Marne), déclaré-
d'utilité publique, ont été adjuges à la même com-

pagnie. 
« Par un autre décret du même jour, un pon 

sur la Marne, à lsle-hz Vilh noy, et un pont sur 

le Grand-Mon n, à Esbly (départem. nt de Seine 
et -Marne), ont été déclares d'utilité publique et ud 
jugés à la compagnie des Ponts-Vergniais. 

« Par décision ministérielle du 30 juillet, I; 

même compagnie est autorisée à reconstruire d'à 
près son sysième 'e pont eu pierre de Manne, sur 
la Boiirmi (département de la Drômej, détruit par 

l'inondation de 1852. » (13075)* 

SOCIÉTÉ DES 

MINES ET USINES DU VALAIS ̂  
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale fixée par l'article 36 des statuts, 
aura lieu le 11 février prochain, au siège social, 
à Paris, rue Jacob, 30, à une heure. 

Pour siéger dans cette assemblée, il faut, con-
formément à l'article 33 des statuts, posséder dix 
actions, dont les titrés devront être produits et 
déposés, huit jours au moins avant celui de la 

réunion. 
Paris, le 25 janvier 1855. 

Pour le gérant, 
Le sécrétaire général de la Compagnie, 

ANATOLE Boux. (13271) 

DES VENTES, 
RLE GRÉTRY, 2. 

Acéder irrUIf rilll'Ù tenu depuis 20 uns 
fonds II MlllIjlULU, par le vendeur ; 

loyer, 1,400 fr. ; ail , 55,000 fr.; bénéf., 5,000 fr.; 

prix, 14,000 fr.; bail, 12 ans. 

PATE ET SIROP DE LIMAÇONS 

Agréable au goût ,ce remède est re-

connu le plus eiticacepour la promp-
te guérison des rhumes, toux, ca-

 larrhes, craeheaienlsdu sang et ir-

ritations tté poitrine. PAIE 2 et 4 fr. la boîte ; SIROP 3 fr. 
la bout. Pourêlre certain de la pureté de ces produits, 
exiger le cachet de la pli. QUELQUEJEU , inv., HOCHE , suce, 
u, rue de Poitou, et passage Choiseul, 12. On expédie. 

(13248) 

W COSMÉTIQUES 

MÉmCO- HYGIÉNIQUES 

COMPTOIR CENTRAL 

Sir loyer, 3,000 fr.; bail, 
2 ans et prorogation; 

ait'., 7,000 fr.; bénéliceg nets, 2,500 fr. ; 30 nos 

irès bien meublés ; prix, 1 9 ,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL KÏS; 
' (13275) 

1 louer, boul. de Strasbourg, à l'angle de la r. du 
\ Cbàteau-d'Eau, bel appartement avec 6 cham 
bres à coucher. Au premier étage, vaste local avec 
escalier particulier sur le boulevard. (13227J* 

TRÈS BONS VINS 
IlOElSIf-MUX, B»l!BUO«SIB«t AUTKIiK 

A 00 c la !>""", !**«> fr. la pièce rendueadomi1' 
A «5 - 1 «3 — — 
A 95 — *•«»» — — 
U* Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue ltieher 

 (13172)* 

Pour entretenir entre les divers organes, soit de la 

nc.iu. soit du cuir chevelu, la parfaite harmonie 
qui est te complément de la saûtè générale. Leur com-
position a été dictée par la connaissance exacte des 
sciences naturelles et cliimiques; pour éviler ce qui est 
nuisible, et y concentrer ce qui est réellement utile. 

Élixlr dentifrice au quinquina pvrèthre et 
Gayat, pour l'entretien de la bouche, guérir immédia-

tement les rases de dents; le Bacon, 1 fr. 25 c, les 
6 llacons pris à Paris, 6 fr. 60 c. 

Pondre dentifrice au quinquina, pyrèthre et 
flayac à base de magnésie pour nettoyer et conserver 
les dents: le flacon t fr. 25 c., les 6 llacons, 6 fr. 50 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-
connu d une supériorité inconieslable, pour dissiper les 
rougeurs, boutons; le flacon, l fr., les 6 flacons, 5 fr. 

l'astille» orientales du docteur Paul-Clé-
meni. pour puriiier l'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la deini-boile, 1 fr. 

I<:«prlt de menthe superflu pour la table; 
le Bacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c. 

Kan lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 
et prévenir les pellicules farineuses de la télc, calmer 
IJ démangeaison du cuir clievelui le flacon, ti fr , les 
6 flacons pris à Paris, Ufr. 

Kau leucodernilne pour la toilette du visage, 
d'une action sure el prompte, pourdissiper les boulons, 
Couperoses, dartres, feu du rasoir ; le Bacon, 3 fr., les 
6 Bacons m is à Pans, 15 fr 

Kan de colo|(ne supérieure, avec ou sans 

ambre; le litre, 6 fr., le demi-litre. 8 fr., la bouteille, 
5 fr., ta demt-beuteille, 2 tr. r>o c, lo flacon, i fr., 
les e flacons, 5 lr., les 12 Bacons, 9 le. 

Chei J.-P. IAR0ZE. pharmacien-chimiste, 

rue Ncuve-des-l'eiits-Chainps, 20. 
Dépôt dam chat/ut* ville, chez 

tel principaux marchand», par-
fumeurs; chaque produit ne se

[ 
délivre qu'en flacon tptcial avec 
Çtique.tle et imlrucliun tcelléts 
v de ta iiqnalure eircontre. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 27 JANVIER 1855. 

OUVERTURE 

SOUSCRIPTION. GÉNÉRALE 

M VENTE NU I ACHAT, Il II i! 
De tous TERRAINS propres à bâtir et de tous IMMEUBLES susceptibles d'amélioration. 

ÉMISSION AU PAIR DE 10,000 ACTIONS DE S00 FRANCS. - JOUISSANCE AU 1" JANVIER COURANT. 
OPERATIONS »E K.À SOCIETE. DIRECTEUR-GÉNÉRAL i M M- HILLADD. AVANTAGES fET GARANTIES. 

Une telle entreprise, appuyée sur de grands capitaux et dirigée par à® hommes prob^ est „ 

voie de réaliser des bénéfices considérables, et cela sans aucune chance d^rte; *.ar-HA O ise s son t imnid^ 

tement employés en achat d'immeubles et sont ainsi entoures des mêmes gageNje «tcnnie qu un i LAL.LM ly\ [
 Hy> 

POTHÉCAIRll — Kien à craindre des crises financières, car la stagnation des afWNÇ^en depreuant les immeubffi 

oui achèie à meilleur marché, par exemple : 
1
 ... ' -JSS 

Acquérir des terrains propres à bâtir, et construire sur ces terrains des maisons ou édifices. — Acheter des pro-

priétés bâties et les améliorer par des travaux intelligents. — Obtenir sur ces travaux un rabais considérable, en les 

exécutant par soi-même, en achetant les matières premières aux lieux mêmes de leur production, en reliant dans un 

ensemble solidaire toutes les industries du bâtiment. — Enfin, revendre ces terrains ou maisons avec plus-value, 

après les avoir améliorés. | profite à la société q 

De vastes. TERRAINS sur partie desquels s élèvent les ARÈNES NATIONALES, et qui s étendent sur une sYrperJicie de 
20 
Sain 
les 

tal d'achat est quatre fois représenté par' les immeubles acquis : rue de Lyon, rue Moreau, rue des Terres-Fortes et boulevard 
de la Contrescarpe; c'est-à-dire qu elle présente 

VN BENEFICE- BE PLUS LIEUX c: 
EN NE COMPTANT LE MÈTRE REVENDU QU'A CENT FRANCS. 

ILes souscripteurs eies, titres eie ta présente émission participeront auoe avantages fie cette première affaire. 

. Les actions sont de 500 fr. payables en souscrivant. — Chaque action a droit, en dehors du dividende, à un intérêt de 
5 OjO, payables en juillet ei en janvier de chaque année. - Les bureaux de souscription sont établis dans une des propriétés 
du directeur : 

•26, RUE DE LA CMAUSSEE-P'ANT: 
COWSKIL M 8CTtTEIM,ANCE S Président, M. LEE ÊB V RE-DU RUF I »ÎL sénateur, ancien ministre; MM. de BAR, général de division et sénateur ; le marquis de BONNEVAL, général de 

brigade ; le comte de MONTAGU; le prince de MONTLÉART ; le duc de SAINT-SIMON, sénateur, général de division, ele ; le comte de SEPTEUIL. — COÏWÏTK »W COWTRITÏTSKÏJX . : MM. 
ÎPAILLET, CRÉMIEUX, RIPAULT, avocats; CASTAIGNET, DWRANDE, DAVID, TEIGNE, .-«voués; HALPHEN, JOSON, notaires; SCIIAYÉ, agréé. -

/OM1TE B»ES B Vt BSECflTS ! MM. DE GISORS, LENORMANT, GOURL1ER, BOUCHOT, GONDOIN, AUGER, FOUQUET, DERECQ, NAQUET. 

Adresser le montant des souscriptions, soit en valeurs de billets de banque par lettre recommandée, soit en argent, par les Messageries et les chemins de fer 

Dans les villes ou. sont établies des succursales de la Banque de France, MM. les souscripteurs peuvent verser le montant de leur souscription au crédit de M.'MILLAUD, directeur-général* 

lSASi«*ÏJî3JS»ïJ rS,E«. Montmartre, négociant failli, prévenu de ban-
queroute simple, pour. n'avoir pas fait au gref-
fe du Tribunal de commerce , dans les dé-
lais prescrits par la loi, la déclaration de la 
cessation de ses paiements et n'avoir pas lenu 
régulièrement ses livres de commerce, a été 
condamné à un mois d'emprisonnement et aux 
dépens , par applicalifan des articles 586 du 
Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1S38 et 42 
du Codé dé commerce. • 

Le greffier, NoEt. (3978) 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3930) 

Suivant jugement rendu le 29 août 1854, par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, huitième 
chambre, 

SCHONE (Charles-Auguste), 38 ans, négo-
ciant , faubourg Saint-Denis , 51 , négociant 
failli, prévenu de banqueroute simple , pour 
avoir employé des moyens ruineux, de se procu-
rer des fonds dans l'intention de retarder sa fail-
lite, et pour n'avoir pas fait dans les trots jours 
la déclaration de la cessation de ses paiements, 
et en ne tenant pas de livres réguliers, a été 
condamné par défaut à quatre mois d'emprison-
nement et aux dépens, par application des arti-
cles 585, 586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (3979) 

Suivant jugement rendu le 22 août 1854, par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, septième 
chambre, 

COSTE (Denis), âgé de 29 ans, né h Rives-
de-Giers (Loire), le 8 décembre 182'i , ancien 
négociant à Paris, 9, ruu de la Michodière, né-
gociant failli, prévenu de banqueroute simple, 
pour avoir fait des achats de marchandises qu'il 
a revendues au-dessous du cours dans l'intention 
do retarder sa faillite, pour s'être livré à t'es 
circulations d'effets et de valeurs de complai-
sance et autre moyens ruineux de se procurer 
des fonds, pour n'avoir pas fait, dans les délais, 
prescrits par la loi, la déclaration de la cessation 
de ses paiements , n'avoir ças tenu régulière-
ment ses livres de commerce et n'avoir pas l'ait 
inventaire, a été condamné à six mois d'empri-
sonnement et aux dépens, par application des 
articles 585, 586 du Code de commerce et 402 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3981) 

, Suivant jugement rendu le< ; 14 octobre 185i, 
par le Tribunal earrectionnel de la Sdnè, sep-
tième chambre, 

Le sieur POL4CK (Jacob), figé de 56 ans, 
marchand de gants, né à Epinal (Vosges), bou-
levard Poissonnière, 21, négociant failli, pré-
venu de banqueroute simple, pour n'avoir pas 
tenu régulièrement ses livres de commerce et 
,avoir fait des achats de marchandises pour les 
revendre au-dessous du cours dans l'intention 
de retarder sa faillite, a été condamné "a deux'1 

mois d'emprisonnement et aux dépens, par ap-
ptteàtion des articIes.5S5, 586 du Code de com-
merce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : délivré un exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Coda de commerce. 

JLe greffier, NOËL . (3976) 

Suivant jugement rendu le 6 octobre 1854, 
par le Tribunal correclionnel de la Seine, hui-
tième chambre, 

LAMBERT (Marie-Arme-Flore), femme Cani-
bronne, âgée de 43 ans, née à Paria le. 12 janvier 
1811, commerçante, 6, boulevard des Italiens, 
négociante faillie, prévenue de banqueroute sim-

•ple , pour n'avoir pas tenu de livres complets 
et réguliers présentant sa véritable situation ac-
tive et passive, et pour s'être livrée à des em-
prunts et moyens ruineux de se procurer des 
fonds, a été condamnée à huit mois d'emprison-
nement et aux dépens par application des arti-
rtes 585, 586 du Code de commerce et 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des atticles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
«lu Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3967) 

Suivant jugement rendu le 24 août 1854, par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, septième 
rhambre, 

HEBERT (Pierre-Adrien), 45 ans, boulanger, 
né à Sergnies, arrondissement de Sens (Yonne), 
le 25 mars 1809, demeurant à Paris, 37, rue 

fcajagsaaMWlH, 1J1HWHIH
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Suivant jugement rendu le 29 août 1854, par 
e Tribunal correctionnel de la Seine, sixième 
'chambre, 

GARBE (Eugène), ancien marchand de vins 
en gros, faubourg Montmartre, 54 bis, négo-
ciant failli, prévenu de banqueroute simp'e, pour 
n'avoir pas fait dans les trois jours la déclara-
tion de la cessation de ses paiements au greffe 
du Tribunal de commerce, en ne tenant pas de 
livres réguliers et en ne faisant pas inventaire, a 
été condamné par défaut à une année d'empri-
sonnement et aux dépens, par application des 
articles 585, 586 du Code de commerce et 402 
du Code pénal. 

sixième, chambre, 

HELÎLULSOX, serrurier, 46, rue Nenve-Co-
quenard, négocient failli, prévenu de banque-
roule simple, pour avoir tenu des livres irrégu-
iiers et incomplets, avoir été de nouveau déclaré 
en faillite sans avoir satisfait aux obligations 
d'un précédent concordat, n'avoir pas fait an 
greffe du Tribunal de commerce, dans les trois 
jours de la cessation de ses paiements, ladécla-
r: lion exigée par les articles 438 et 139 dji Code 
de commerce, a été condamné à une année 
d'emprisonnement et aux dépens, par applica-
tion des articles 580 du Code de commerce et 
402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 183S et 42 
du Code ùe commerce. 

Le greffier, NOËL . (3983) 

tenu ses livres ni fait inventaire, a été condam-
né à trois mois d'emprisonnement et- aux dé-
pens, par application des articles 586 du Code 
de commerce et 402. du Cote pénal. 

Pouivextrait conforme délivré en exécution 
des articles fiCO do là loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3985) 

586 du Code de commerce, 420 et 463 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et « 
du Code de commerce. 

Lu greffier, NoEt. (3987) 

Suivant jugement rendu par défaut, le 17 
août 1854, par lo Tribunal correclionnel de la 
Seine, septième chambre, 

PREAU (Gabriel-Athanase), ancien marchand 
de charbon de terre, 60, rue Vieille-du-Tem ile, 
négociant failli, prévenu de banqueroute sim-
ple, pour n'avoir pas fuit, dans les délais pres-
crits par la loi, la déclaration de la cessation de 
ses paiements, a été condamné à six mois d'em-
prisonnement et aux dépens, par application 
des articles 586 du Code de commerce et 402 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exéculion 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

 Le greffier, NOËL . (3982) 

Suivant jugement rendii par défaut, le 10 août 
1854, par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

Suivant jugement rendu par défaut le 16 août 
1854, par le Tribunal correctionnel de la Seine, 
huitième chambre, 

KKAUSEU (Joseph), passemenlier, rue de 
Bondy, 70, négociant failli, prévenu de banque-
routé simple pour avoir payé, après la cessation 
de ses paiemtnts, un créancier au préjudice de 
la masse, n'avoir pas fait au greffe, dans les ti ois 
jours de la cessation de ses paiements, la décla-
ration exigée par les articles 438, 439 du Code 
de commerce, et n'avoir pas fait inventaire, a 
été condamné à six mois d'emprisonnement el 
aux dépens, par application des articles 585, 
586 du Code de commerce, et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exéculion 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3984) 

Suivant jugement rendu par défaut le 16 
août 1854, par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, septième chambre, 

CHATELLAKD (David), ancien marchand de. 
vins à La Chapelle, négociant failli, prévenu de 
banqueroute simple pour n'avoir pas fait, dans 
les trois jours de la cessation de ses paiements, 
la déclaration exigée par les articles 438, 439 du 

Solvant jugement rendu le 16 août 1854, 
sixièe e chambre, par le Tribunal correct onnel 
de la Seine, . 

1° KAHN (Jeruehin), âgé de 42 ans, né à 
Bischeim iBas-Khin), le 10 août 1 S 1 a, marchand 
d'habits, rue LaffiUo, 34; 2" KAHN (Salomon),! 
28 ans, né à Bischeim (Bas-Rhin), le 1 2 juin 
1826, marchand d'habits, rue L iffitte, 34; 3° 
KAHN (Emmanuel), 25 ans, né à Bischeim (Bas-
Rhin), marchand d'habits, rue Laffitte, 34, né-
gociants faillis, prévenus de banqueroute sim-
ple pour avoir, liais l'intention de retarder leur 
faillite, l'ait des achats pour revendre au-dessous 
du cours, n'avoir pas tenu de livre de commerce 
ni fait inventaire, ont été condamnés, savoir : 
Jéruchin Kahn, à deux mois d'emprisonnement , 
Salomon et Emmanuel Kahn, chacun à un mois 
d'emprisonnement, et tous trois solidairement 
aux dépens, par application des articlts 585, 
586 du Code de commerce et 402 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 
du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (3986) 

Suivant jugement rendu le 2 août 1851, par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, sivième 
chambre, , 

GALLIMARD (Claude-Georges), âgé de 52 
ans, né à Poineourt (Haute-Marne), le 23 avril 
1802, voiturier à Ivry, négociant failli, prévenu 
de banqueroute simple, pour avoir, api ùs la* 
salion de ses paiements, payé trois créanctw** 
préjudice de la masse, avoir lenu des tiv>es ï' 
réguliers et incomplets, n'avoir pas fait «M™* 
meut inventaire, cl enfin n'avoir pa? fait a» 
greffe du Tribunal de commerce, dans les in» 
jours de la cessation de ses paiements', la uecla-
ration exigée par les articles 438 et 439 du Code 
de commerce , a été condamné à huit jw

r
> 

d'emprisonnement et aux dépens, par applica-
tion des articles 585, 586 du Gode de commerce, 
402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 
des articles 600 delà loi du 28 mai 1838 et « 
du Code de commerce. 

Le g-effier, NOËL. 

Suivant jugement rendu le 5 août 1854, par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, septième 
chambre, 

MEYER (Louis-Maximilien), 39 ans, charcu-
tier, né à Lambrctau (Bas-Rhin), le 29 août 
1814, 26, quai de l'Ecole, négociant failli, pr 
venu de banqueroute simple, pour n'avoir pas 
fait, dans les délais prescrits par la loi, la déela 
ration de la cessation de ses paiements, n'avoir 
pas tenu de livres et de comptabilité commer-
ciale pouvant indiquer sa véritable situation 
a été condamné à quinze jours d'emprisonné 

Code de commerce, n avoir pas régulièrement ment et aux dépens, par application des articles 

Suivant jugement rendu le 2 août 185 1 ,1* 
le Tribunal correctionnel de la Seine, septième 

chambre, . 
PLANÇHAR (Louis-Edme), âgé de 36 aifc» 

à Paris, le 15 mat 1818, cordonnier i Getiiui;. 
négociant failli, prévenu de bunqueroule 5i«P 

pour n'avoir pas fait, dans les délais V'
x
f'\ 

par la loi, la déclaration de la cessation Oew 
paiemens, n'avoir tenu aucune écriture et 
voir pas fait inventaire, a été condamné a « 
mois d'emprisonnement et aux dépens, par Y 

plication des articles 586 du Code de commère 

et 402 du Code pénal. , ,. „ 
Pour extrait conforme délivré en exçcu l

j 
des arlicles 600 de la loi du 28 mai 1838 eu 

du Code de commerce.
 aQ

\ 
Le greffier, NOËL . (398») 

I,a uî»l!caUocî légale de» Acte» «le Société eut ^nîts^lpe dan» la «AB8ÏTH BBS TBfpttftAfJX, LB BBOIT et S® JOURNAL CfcSÉBAl, IVAFVICHEf». 
Ventes K&obllléres. 

»ENTCSl>A.BADTORir* DE JUSTICE 

Gn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue ttossini, ï. 

Le 30 janvier. 
Consistant en bureau, commode, 

tables, chaises, faukuils,etc. (3991) 

En une maison rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 39, à Paris. 

Le 30 janvier-
Consistant en bibliothèque, vo-

lumes, bureau, seerétaire,etc<3992) 

D'une sentence arbitrale du neuf 
septembre mil huit cent cinquan-
te-quatre, revêlue de l'ordonnance 
d'exequatur, il appert que la socié-
té en nom colleciif qui existait en-
tre M. Victor DliLFORGE cl M. 
Pierre STEFANI,et en commandite 
envers les actionnaires, sous la 
raison sociale DELFOliOK , STEFA-
Nl et C", suivant acte reçu par M' 
Delaloge, notaire à Pai'is, le vingl-
trois juillet mil huit cent cinquan-
te-trois, dont le siège était en der-
nier lieu à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 65, et ayant pour ob-
jet l'cxploilationvde canières de 
marbre en Corse, a été dissoule, et 
que Me Buvet, avocat, ruod'Eng-
hien, 24, eu a été nommé le liqui-
dateur. (535 -> 

EKKATUM. 
Dans la société publiée par la 

feuille du vingl-quatrc janvier mil-
huit cent cinquante-cinq, société 
LION, tiFlENONVlLLE et C«, 

Au lieu de « Auguste dit LION-
CAHEN », 

Lisez « Auguste CAHEN dit LION.» 
(536) 

fKIBCNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au, Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite! 

DECLARATION» DE FAILLÎTES. 

Jugements du 25 J.X.NV. 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BERTAU , négociant, 
rue d'Anjou-au- Marais, i; nomme 
M. rtoulliac juge-commissaire et M. 
Lecomte, rue de la Michodière, 5, 
syndic provisoire (N» «2i78du gr.'. 

CONVOCATIONS DE CKÉANC1HK8. 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Pcris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LACOSTE (François), 
ent. de charpentes a La Villelte, 
rue de Flandres, 113, et rue de Va-
lenciennes, lo, le 2 février à 9 heu-
res (N° 11819 du gr.); 

Des sieurs MENDEL frères, négo-
ciants, rue Tailbout, â8, le 31 jan-
îer à 12 heures (N° 12H1 du gr.); 

Ppur assister d l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sut-
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossemenls de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOHAIN (Victor), per-
sonnellement et comme ancien gé-
rant du Chàteau-deS-Fleui s, de-
meurant à Paris, avenue Montai-
gne, 45, le 2 février à 10 heures ip 

v N o 11674 du gr.); 

Le la société A.-J.-E. BOUCHÉ el 
O, gaz oleigènes et hydrogènes 
carbonnés.à La Villelte, rue d'Al-
lemagne, 66, le sieur Anloine-Ju-
seph Edouard Bouché, gérant, le 
31 janvier à 1 heure (N° 11918 du 
gr.); 

Du sieur SANDOZ (Jean-Piecre), 
md grainetier â Grenelle, rueCroii-
Nivert, 12, le 31 janvier à 12 heures 
(N° 11933 du gr.j, 

Du sieur PETIT (Léon-Pierre-
Louis), anc. md de vins en gros à 
Passy, rue des Carrières, 22, le i" 
février à 10 heures (N* ««792 du 
gr.); 

four être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELAV1GNE, négociant, 
rue de la Bourse, 8, le 31 janvier à 
u heures (X» 9382 du gr.); 

Du sieur MAUBAN, md ferblan-
tier, rue lloileau, 5, le 1" février à 
10 heures (S" 4630 du gr.); 

Du sieur RENOLT jeune (Probaa), 
md de vins à Belleville, bout, de la 
Chopinette, 34, le i« février à 10 
heures (N° H467 du gr.); 

Du sieur RANÇON, anc. limona-
dier, rue du Roi-de-Sicile, 17, de-
meurant rue St-I.ouis-au-Marais, 
45, le t" février à 10 heures (N" 
11195 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare' 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté!' 
tant sur les faits de la gestion que 
)«r l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DUBOIN frères. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 déc. 1854, 

lequel homologue le concordat 
passé le 12 du même mois, entre 
les créanciers de la société DUBOIN 
frères (Charles-Victor et Alexan-
dre), fab. de chaussures, rue Quin-
campoix, 38, et lesdits sieurs Du-
boin frères. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Duboin frères, 

par leurs créanciers, de 75 p. 10Ô 

sur le montant de leurs créances. 
Les 25 p. 100 non remis, paya-

bles en cinq ans, par dixième de, 
six en six mois, pour le premier 
paiement avoir lieu le i«-' juillet 
1855-(N° 11845 du gr.). 

Concordai GAGNARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 déc. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 du même mois, entre le 
sieur GAGNARD (Benoîl), md de 
bois, rue Lafayetle , 97, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gagnard, par 

ses créanciers, de 90 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 noiMvmis, payables 
sans intérêt, en dix ans, par dixiè-
me d'année en année, pour le pre-
mier paiement avoir lieu dans un 
an du jour de l'homologation (N» 
11410 du gr.). 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Derquenne, par 

ses créanciers, de 50 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, paya-
bles le 10 février «555. 

M. Maréchal, rue Montmartre, 
- .0, nommé à l'effet de recevoir el 
répari ir les 50 p. 100 ci-dessus (N" 

«185« du gr.). 

Coneoidat DERQUENNE. 

Jugement du Tribunal de com 
parce de la Seine,- <lu lojauv. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
se le 13 déc. 1851, entre lt sieui 
DERQUENNE (Stanislas). limona-
dier, rue de Strasbourg, «9, et te: 
créanciers. 

Concordat REYDEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1 janv. 1855 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 déc. 1854, enlre le sieur 
REYDEL (Pierre), limonadier, rue 
Beaubourg, Ht. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Reydel, par ses 

créanciers, de 80 p 100 sur le mon-
tant de leurs eréances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, en quatre ans, par 
quart d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu dans 
un an du jour de l'houiologaliou 
(N» U857 dugr.). 

EàfVgistri a l'ans. le Janvier 18S5, F' 
ttecu deux francs vingt,centim.t3s, 

Concordat t LA1R1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 janv. 1855 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 née. «854, entre le sieur 
CI.AllUN (Noél-Françuif), nég en 
colon, rue du Cloître-SI.-Jacques 
8, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Clairin, par se-

créancier», de 70 p. «00 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, pava 
bleB on trois ans, par tiers d'aniié-

en aunée, pour le premier paie 

ment avoir tieu fin janvier i8b6 (N° 
11905 du gr.). 

Concordat R1EFFEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 janv. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 déc. «854, entre le sieur 
1UEFFEL (Florenl), tenant café res-
taurant, rue Lafayetle, 28, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rieffel, par ses 

créanciers, de 80 p» 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, paya-
bles en quatre ans, par quart d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le i"' janvier 
1856. 

En cas de vente du fonds de 
commerce, affectation du prix au 
paiement des dividendes (N» 11790 
du gr.). 

Villelte, quai delà Loire, o, <
rd 

sieur Combe et Dlle Chapelier " 
mourant susdit quai de la LOI- < 

à, La Villetlc; . 
Mainlienl et nomme au M» g 

M. Garnier juge-commii»»'^^ 
M. Millel, rue Mazagran, >\\>jei 

Fixe l'époque de la cesM 1011 
paiements iu 27 septembre 
(N° 11938 du gt\). 

MM. les créanciers de la 
la société Ferdinand JU No ei v,, 
gocianls commissionnaires, ^j. 
Sauveur, 22, composée de '

 f0tt
| 

nan Jung, r Simon Deulwihja 
invilés à se rendre le J' J

u>
 tt 

courant à 3 heures très pi' 1 :
 it

t 
Tribunal de commerce,

 p0tt
t 

assemblées des cream ei - ,
 qtt 

prendre part à une déhbe 1 aj
 ie

,
( intéresse la masse des ei<= 

(N° 12139 du gr.) ^. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de, la Seine, du 9 janvier 
«855, lequel déclare commun à la 
Dde CHAPELIER (Judith-Eugénie) 
le jugement du a» septembre «854, 
déelaralil de la faillite du sieur 
COMBE, déclare en conséquence en 
état de faillite ouverte la Dlle Cha-
pelier, comme associée de fait du 
sieur Combe; 

Dit ciu'ù l'avenir les opérations 
des faillites des sieurCuinbe et Dlle 
Chapelier seront suivies conjointe-
ment sous la dénomination sui-
vante : Faillite des sieur COMBE 
(Louis) et Dlle CHAPELIEK (Judilh-
Eugénie\ associés d« fuit poui 
l'exploitation du fonds ile uvminer-
ce de md de vins traiteur, sis a La 

ASSEMBLÉES DU 2 7 JANV- . 

DIX 11EUBES 113 : «ïï'Lffi 00»»-
macon, synd.-Mèrrgob^ur-
truéleur de bateaux, clt) ■ 
son, nég., redd.de cou P'e»

l61
-

MIDI -. Fournier, nid de vm-
: c

. ~-
Quinard fils, fermant"

e
\.;^MttM 

Cebourgeois et femme. l'*g M 
UNE HEUBK : Camusel M*l&m 

en dentelles, synd. —u'w 

ty, allir. après union-
 ép

-
ie

ier, 
■mens HEURES : Bom

1
 ''bougi?»' 

synd. - Ourler, lab. de \ ;t, 
clôt. - Houaid, res »

ur

!0
'
deS

, 
- Dlle Lardy, md^j^"^!—*^ 

Legérant, 

pXPmtm DE yOÎOT, HQK NK0YE-DES-M»THURtHS,
 18

, 

Pour légalisation elo la nigniture A. tiutoT. 
U> ,ma«r« dm 2',' «rroudissoinout, 


